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INTRODUCTION

1. A la quarante-aeuxieme session, l'Assemblee generale, sur la recommandation du
Bureau, a decide a sa 3e seance pleniere, le 18 septembre 1987, d'inscrire a
l'ordre du jour de la session un point intitule "Rapport de la Commission du droit
international sur les travaux de sa trente-neuvieme session" !I (point 135) et de
le renvoyer a la Sixieme Commission.

2. La Sixieme Commission a decide d'examiner ce point en meme temps qu'un autr~
point que l'Assemblee generale avait egalement decide o'inscrire a l'ordre du jour
ae la session et de lui renvoyer le point intitu1e : "Projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite" (point 130).

3. La Sixieme Commission a examine ces deux points a ses 35e a 4ge et
58e seances, tenues entre le 29 octobre et le 12 novembre, et le
25 novembre 1987~. A la 35e seance, le President de la COl a sa trente-neuvieme
session, M. Stephen C. McCaffrey, a presente le rapport oe la Commission. A la
58e seance, le 25 novembre, la Sixieme Commission a adopte le projet de resolution
A/C.6/42/L.17, intltule "Rapport de la Commission du droit in~ernational sur les
travaux de sa trente-neuvieme session", et A/C.6/42/L.13, intitule "Projet de code
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite". Ces deux projets de
resolution ont ete adoptes par l'Assemblee generale a sa 94e seance pleniere, le
7 decembre 1987, en tant que resolutions 42/156 et 42/151 respectivement.

4. Au paragraphe 14 de la resolution 42/156, l'Assemblee genera1e priait le
Secretaire general, entre autres, a'etablir et de distriDuer un resum~ thematique
des debats que l'Assemblee generale a consacres a sa quarante-deuxieme session au
rapport de la Commission. Conformement a cette demande, le secretariat a etaoli le
present document contenant le resume thematique de cas debats.

5. 11 faut souligner que dans le texte ang1ais, la Bection B du present rapport
est intitulee "Draft Code of Crimes a9ai~st the Peace and Security of Mankind"
compte tenu du paragraphe 1 de la resolution 42/151 de l'Assemblee generale par
lequel cette derniere a approuve la recommandation figurant au paragraphe 65 du
rapport de la Commission qui tenaait a modifier le titre du sujet en anglais afin
d'uniformiser et a'harmoniser les versions aans les differentes langues. 11 faut
rappeler aussi qu'a la trente-neuvieme session la COl, c~>nformement a sa pratique
de ne pas examiner au fond les projets d'articles adoptes a la premiere lecture
jusqu'a ce que les commentaites et observations des gouvernements a leur sujet
soient disponibles, n'a pas etudie le point intitule "Immunites juridictionnelles
d~s Etats et de leurs biens" ni celui intitule "Statut du courrier diplomatique et
de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique", aans
l'attente des commentaires et observations que les gouvernements ont ete invites a
presenter avant le ler janvier 1988 sur les series de projets o'articles sur ces
deux sujets, adoptes provisoirement par la Commission a sa trente-buitieme
session. La COl n'a pas non plus examine le point intitule ~Responsabilite des
Etats", car elle a juge souhaitable que le Rapporteur special nomme recemment pour
ce sujet puisse donner son opinion. La discussion a la Sixieme Commission a donc
porte sur les autres points ae l'ordre du jour de la COl a sa trente-neuvieme
session. Le resume thematique est etabli en consequence.

I ...
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.iU I •

RESUME 'J~HEMATIQUE

I

A. OBSERVATIONS GENERALES SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL ET SUR LE PROCESSUS DE CODIFICA~ION

6. Un certain nombre de representants ont felicite la Commission du droit
international du travail qU'elle avait accompli a sa trente-neuvieme session. On a
observe que la Commission avait bien fonctionne - comme le prouvait son rapport de
l'annee qui repondait comme d'habitude a ses criteres eXigeant~ - et qu'elle devait
etre felicitee d'avoir fait des progres louables tout en s'etant accommodee des
ressources plus reduites a sa disposition. On a exprime l'opinion que la
Commission avait de nouveau contribue utilement a promouvoir le droit international
et a renforcer l'autorite de la Charte des Nations Unies et s'etait efforcee, a sa
trente-neuvieme session, de poursuivre ses travaux plus systematiquement et plus
methodiquement. On a rappele que la Commission, qui allait feter son quarantieme
anniversaire, avait beaucoup fait par l.e passe pour faire progresser la
codification et developper le droit international. La Commission, a-t-on observe,
avait dirige lea efforts de la communaute internationale dans ce domaine, car ses
membres etaient tous d'eminents juristes qui avaient une connaissance approfondie
et une riche experience des realites de la vie international.e tout en res~ant

independants par rapport a leur pays d'origine. Un representant a declare
toutefois que la Commission n'avait pas repondu pleinement a l'attente de la
communaute internationale. Tout en reconnaissant qu'elle avait eu besoin de temps
pour s'installer sous sa forme nouvelle et que sa session n'avait dure. que
11 semaines, le meme representant a observe que l'elimination provisoire de
certains points de son ordre du jour n'etait qu'accidentelle et ne pouvait etre
consideree comme acquise pour l'avenir.

7. Plusieurs representants ont fait des commentaires sur les liens entre le
developpement du droit international et l'amelioration du climat international. On
a observe que si les gouvernements essayaient de conformer leurpolitique nationale
aux exigences minimales du droit international, il y aurait davantage de securite
dans le mende, et qu'il fallait continuer d'etablir un recueil de regles juridiques
respectees par tous les'Etats sur des questions susceptibles de provoquer des
conflits internationaux, en vue d'atteindre l'objectif de preserver la paix
mondiale. On a souligne qU'il importait d'utiliser toutes les ressources du droit
international pour faire prevaloir des normes veritablement democratiques dans les
relations internationales et qu'il fallait que les Etats respectent strictement les
principes et normes genera~ement reconnusJ le developpement progressif du droit
international, a-t~on declare, etait essentiel pour mettre en place un systeme
mondial de securite en tant que fondement solide pour un rnonde demilitarise exempt
d'armes nucleaires et de violence qui assurerait la primaute du droit international
en politique. On a appele egalement l'attention sur la contribution que la
codification et le developpement progressif du droit international, en particulier
les travaux de la Commission du droit international~ ont fait au renforcement du
role de l'Organisation des Nations Unies •.:

8. Un certain nombre de representants ont ~ait des commentaires sur les liens
entre la Commission du droit internationa:. et la Sixieme Commission. On a observe
que cette derniere serait mieux a meme d'exercer une influence sur des sujets du
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type de ceux traite par la premiere si lion faisait plus regulierement appel a ses
connaissances pour la formulation a'instruments juridiques. La Sixieme Commission
et la Commission, a-t-on declare, devaient etre specialement chargees d'aider
l'Assemblee generale a s'acquitter de son obligation procedant de l'alinea a) du
paragraphe 1 de lOArticle 13 de la Charte. On a releve aussi que la Sixieme
Commission traitait de nombreux points qui etaient soit de nature politique soit
susceptibles de aonner lieu a des debats alourdis par des aifferends politiques et
que pour que la Commission retrouve sa fonction o'origine en tant qu'organe charge
d'examiner l'evolution dans le domaine juridique au sein du systeme des
Nations Uni~s et d'etablir une politique a cet egara, i1 fallait qu'elle fonctionne
comme l'organe centralisateur des nombreuses activites legislatives entreprises au
sein de l'Organisation des Nations Unies, des institutions specialisees et des
organisations non gouvernementales d'experts comme l'Association du droit
international et l'lnstitut de droit international. Parmi les autres moyens
d'ameliorer le pr.ocessus d'etablissement du droit international qui ont ete
suggeres figuraient le renforcement du processus d'etablissement du droit au sein
du systeme des Nations .Unies, le traitement des donnees informatisees et
l'amelioration de la coordination entre les organes juridiques.

9. Plusieurs representants ont souligne combien il importait d'etablir un
dialogue continu entre la Commission et la Sixieme Commission. On a dit en
particulier que l-examen du rapport de la Comntission par l'organe dont elle
relevait devait davantage vlser a donner une idee precise de la position des Etats
sur les questions les plus importantes et les plus controversees. Cet examen,
a-~-on declare, permettrait au dernier organe d'arreter des principes directeurs a
l'intention du premier et permettrait de proceder a un examen global, ·non seulement
des activites des deux organes, mais aussi de la ~epartition du travail entre eux
et les comites speciaux de l'Assemblee generale. On s'est inquiete ~ue des
questions secondaires puissent recevoir, dans le cadre des organes subsidiaires de
la Sixieme Commission, un temps et une attention disproportionnes au detriment de
questions plus importantes, et lion s'est demande si ces questions ne devaient pas
etre prioritaires cians les travaux de la Sixieme Commission ou des g.roupes da
travail crees a chaque session de l'Assemblee generale

la. Un certain nombre de representants a fait des observations generales sur
l'ordre du jour actuel de la COl. Certains ont observe que les sujets examines a
la trente-neuvieme session de la Commission presentaient un grand interet pour la
communaute internationale. On a declare a cet egard que le projet de code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite, qui reaffirmait la condamnation
par la communaute internationale de la guerre et des crimes de guerre et repondait
au desir de disposer d'une certaine forme de mecanisme judiciaire permettant de
designer les responsables de la guerre et de satisfaire le sens de la justice,
contenait aussi l'avertissement que des mesures internationales seraient prises
contre les criminels de guerre et contre ceux qui preparaient et declenchaient des
guerres. On a de mame appele l'attention sur l'actualite des trois autres sujets
examines a la trente-neuvieme session de la Commission, dont deux concernaient
l'environnement, son utilisation adequate et sa protectiong et l,e troisieme, les
relations entre Etats et organisations internationales. O'autres representants ont
demande que lion soit plus attentifs aux problemes et priorites nouveaux qui

/ ...
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exigeaient une nouvelle methode pour identifier les besoins de la communaute en
matiere de developpement du droit international. On a declare a cet egard que la
COl n'avait quasiment pas utilise son droit de choisir des sujets dont la
codification et le developpement progressif devenaient particulierement opportuns,
et qu'elle devait se concentrer sur des questions urgentes qui etaient
pa~ticulierement actuelles et qui avaient des consequences concretes.

11. Apropos du rythme de travail de la COl, certains representants ont declare
que son activite devrait etre beaucoup plus productive. O'autres, toutefois, ont
declare que le rythme actuel des debats de la Commission etait'simplement la
consequence du fait que la plupart des sujets en cours d'examen pretait a
controverse et touchait a des aomaines ou le droit etait tres rudimentaire ou en
pleine evolution.

12. Plusieurs representants ont insiste sur le fait que la Commission devrait
avoir une conception realiste de ses travaux. On a observe a cet egard que tout
droit qui ne tenait pas pleinement compte des realites de la vie dans la societe
qu'il pretendait reglementer etait condamne a rester lettre morte et que la societe
contemporaine avait vu proliferer des instruments qui etaient trop ambitieux et
trop idealistes et que des Etats avaient brandi contre d'autres pour des motifs
politiques. Plusieurs representants ont souligne que le succes des travaux de la
Commission dependait de l'acceptation ae ses projets par la communaute des Etats et
qu'un organe dont les membres etaient des experts independants ne devrait pas
presenter des regles precises censees etre lOexpression du droit international en
vigueur sans s'assurer auparavant que la grande majorite des Etats appliquent
reellement ces regles et se considerent lies par elles. La Commission avait donc
le besoin absolu ~e connaitre la position des Etats et pourrait ainsi traiter les
sujets a l'etude plus rapidement et de fac;on plus satisfaisante.

13. En ce qui concerne l'orientation aes travaux de la Commission, on a observe
que le droit international codifie a partir du droit coutumier et d'innovations
prudentes constituerait, lorsqu'il serait interprete par des organes independants
et impartiaux, un moyen de reglement pacifique des differends entre Etats
souverains. On a indique aussi qu'il importait peu, en pratique, de savoir si
certains projets d'articles relevaient ae la coaification ou du aeveloppement
progressif du droit international. On s'est finalement declare en faveur de
solutions consistant a la £ois a etablir des principes generaux et a dresser des
listes de s~~uations : on a observe a cet egard que ces listes ne pouvant jamais
etre exhaustives, les regles au principes generaux devraient permettre de
determiner si une disposition donnee s'appliquait a des situations qui n'etaient

" ,pas prevues expressement.

B. 'PROJET DE CODE DES CRIMES CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE
DE L'HUMANITE Y

1. Observations generales

14. De nombreux representants se sont declares satisfaits des progres faits par la
Commission a sa session precedente quant a f'elaboration d'un projet de code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite. On a observe que l'adoption
provisoire Oe cinq projets d'articles du code constituait un progres important qui

/ ...
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devait etre approuve et que, bien qu'il restat beaucoup a faire, le travail
accompli jusqu'alors constituait une base assez solide pour donner de bons
resultats. On a declare aussi que le Rapporteur special devait etre
par ticulH~rement loue d' avoir presente 11 projets d' ar ticles qui tenaient
pleinement compte des commentaires et recommandations faits au cours de l'examen du
sujet par la Commission et de la Sixieme Commission, et lion a felicite la
Commission d'avoir applique pleinement les recommandations que l'Assemblee generale
lui avait faites a sa quarante et unieme session, ainsi que les dispositions de la'
resolution 41/75 de l'Assemblee, en date au 3 decembre 19B6.

15. L'importance du sujet a ete soulignee par un certain nombre de r.epresentants.
On a declare que la redaction du code des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite etait l'un des sujets les plus importants dont l'Organisation des
Nations Unies etait saisie dans le domaine de la codification et du developpement
progressif du droit international, et que c'etait une tache politique, morale et
juridique majeure, en particulier en raison des menaces actuelles que les armes
nucleaires, les conflits regionaux continus, les actes d'agression, de terrorisme
et l'apartheid faisaient peser sur la paix.

16. Un representant, apres avoir rappele que l'idee de prendre des mesures contre
ceux qui recouraient aux guerres d'agression et contre les criminels de guerre
etait nee apres la premiere guerre monaiale, a releve que, bien qu'apres la seconde
guerre monaiale, la Charte et le jugement du Trib'znal de Nuremberg aient constitue
une bonne base pour la poursuite et le chatiment des personnes jugees coupab1es de
lancer des guerres d'agression ou d'avoir commis des crimes ae guerre, aucun
mecanisme jUdiciaire permanent n'avait ete etabli a cette fin. 11 a souligne 'que
l'inscription du sujet concernant l'elaboration d'un code des crimes contre la paix
et la secuLite de l'humanite a l'ordre du jour de la Commission etait une
reaffi~mation de l'horreur que suscitaient dans la communaute internationale les
guerres d'agression et les crimes de guerre, et du desir de celle-ci que soit
instaure un mecanisme jUdiciaire permettant de punir les auteurs de tels actes. 11
a ajoute qu'en raison des tensions existant dans les relations internationales du
moment, il ne fallait negliger aucune occasion, aucun moyen ni aucune methode pour
preserver la paix internationale et renforcer la securite des Etats. 11
considerait donc que l'elaboration a'un instrument jurldique qui previendrait et
punierait les crimes internatiunaux qui menac;aient la paix et la securite de
l'humanite comme une tache tres importante. Selon lui, le code pourrait devenir un
instrument capital pour prevenir le recous a la force aans les relations
internationales et dissuader des individus et leurs regimes de pommettre des crimes
impliquant une violation massive des droits de l'hornme; ce serait un moyen de
renforcer la paix et la securite dans le monde et .d'encourager les Etats a se
compurter conformement aux normes et principes applicables aux relations entre les
Etats.

17. Un autre representant a souligne que, pour son pays, qui avait ete victime
d'une agression militaire brutale, d'une occupation continue et de violations
massives des droits de l'homme, le projet de code etait loin d'etre une entreprise
theorique. Son pays avait subi ces epreuves ~ous les yeux de la comrnunaute
internationale dont les membres, pour diverses raisons, n'avaient pas pu ou
n'avaient pas voulu agir efficacement pour appliquer les resolutions en faveur
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desquelles ils avaient vote. Le cas de son pays etait revelateur en matiere
d'application du droit international et quant a l'efficacite ae l'Organisation des
Nations Unies. En consequence, son gouvernement, bien qu'il ne pensat pas que le
projet de code fut une panacee - pas plus que la definition de l'agression n'avait
eu d'effet salutaire - estimait qu'un projet de code efficace, prevoyant des peines
et une juridiction appropriees, pourrait au moins contribuer sensiblement a
l'edification de l'ordre juridique internationai et exercer un effet de dissuasion
sur les agresseurs et autres violateurs eventuels de ses dispositions.

18. Plusieurs representants ont declare que la redaction et l'adoption rapide d'un
tel code renforceraient la paix et la securite des peuples tout en dissuadant des
individus et certains regimes politiques de commettre des crimes graves et
encourageraient les Etats a suivre une conduite fondee sur les principes qui
devraient regir leurs relations. lIs ont donc estime que le sujet devrait rester
inscrit separement a l'ordre du jour de l'Assemblee et etre prioritaire dans les
travaux de la CD1.

19. A cat egard, on a dit que les resultats obtenus jusqu'alo~s etaient
insuffisants. On a souligne que la tache consistant a rediger un code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite, qUi avait ete confiee a la Commission
quasiment depuis sa creation, n'avait pas avance aussi vite que les circonstances
l'exigeaient, et qu'une mise au point rapide du texte serait sans aucun doute de
nature a rehausser le prestige de l'autorite de la Commission. On a constate aussi
que la Commission n'avait guere progresse dans la redaction du projet de code
depuis une dizaine d'annees, car ses membres etaient divises sur un certain nombre
de questions theoriques, malgre une identite de vue sur plusieurs aspects
essentiels, comme le contenu ratione personae et le contenu ratione materiae du
projet. On a exprime le desir que les travaux sur le Code s'accelerent dans un
proche avenir. Un representant a suggere que la Commission examine si el~e pouvait
organiser ses travaux de fac;on a terminer la premiere lecture du projet d'ici 1990,
au lieu de 1991, comme envisage a l'annexe du rapport de la Commission.

20. D'autres representants ont dit qu'ils n'etaient toujours pas convaincus que
les travaux tendant a l'elaboration d'un projet de code des crimes contre la paix
et la securite de l'humanite puissent aboutir a des resultats utiles et que la
Commission, compte tenu des ressources actuelles limitees, doive accorder la
priorite a l'examen de ce sujet. Un representant a fait observer que le debat a la
Commission montrait qu'il n'y avait toujours pas d'accord sur des questions aussi
fondamentales que· l'objet du Code, les crimes qu'il viserait et les moyens d'en
assurer le respect. Un autre representant a dit qu'il doutait de l'utilite d'un
projet de code et a appele l'attention sur la difficulte de determiner le moment ou
apparaissait la responsabilite individuelle en droit international, alors qu'il
s'agissait d'un element necessaire et essentiel pour que le futur code puisse
servir a I'execution de poursuites penales. 11 a ajoute que les projets d'artic1es
adoptes provisoirement n'attenueraient pas ses doutes et que la question majeure
d'un mecanisme d'application demeurait posee. Un autre representant a observe que,
si le code projete devait avoir le meme sort que la Convention pour la prevention
et la repression du crime de genocide, on pouvait legitimement se demander s'il
etait utile de le rediger, et que bien que son pays eut toujours ete favorable a un
tel code et continuat de contribuer a l'etude du sujet, la situation actuelle des
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relations internationales soulevait des craintes legitimes qu'il fOt utillSe d'une
maniere partisane et politiquement orientee. On a exprlme la crainte a cet egard
que le proj~t ae code ne tat pas a l'abri des inlfuences politiques qui
risqueraient de nuire au caractere essentiellement ]uridique qui devait etre le
sien.

21. Les observations generales sur les caracteristiques du futur cOde ont vise
essentiellement son champ d'application ratione materiae, son champ d'appllcation
ratione personae et son application. Su~ le premier point, il a ete dit que le .
projet de code devrait englober une aefinition generale des crimes vises, englobant
des criteres fondamentaux tels que la nature internationalement illicite de l'acte
et le fait que l'acte nuisait aux interets tondamentaux ae l~ communaute
internationale; ildevrait aussi donner une liste exhaustive de ces crimes. On a
observe aussi que i'un des principes fondamentaux du droit penal etait la necessite
de definir clairement les delits et leurs elements constitutifs, et que les crimes
auxquels s'appliquait le projet de coae etalent d1une nature particuliere qui
devait ere mise clairement en relief par la formulation des dispositions et par les
elements constitutifs des crimes. On a mentionne a cet egard le principe null~

poena sine lege qui exprimait la necessite de definir precisement les delits et
d'etablir des dlSpositidns expresses au sujet des cas a'exoneration et des peines
applicables. Un representant a dit a cet egara que la necessite d1etablir des
textes precis s'appliquait aux regles concernant les tentatives de commettre un
acte et la participation a un acte si ces notions uevaient entrer aans la
definition des infractions de droit penal international. 11 a aJoute qu'il n'etait
pas acceptable d'exposer des groupe entiers de population au risque d'etre traites
comme des criminels et soumis a la juridiction'de trinunauxc penaux etrangers sous
pretexte qu'ils auraient contribue d'une rnaniere ou d1une autre a des faits ou
omissions reprehensibles. A propos de la complicite et ae la tentative, un autre,
representant a declare que la complicite devait etre traitee comme une infraction
distincte plutot que dans le cadre des principes generaux et que la Commission
devrait tenir compte du sens elargl donne a la complicite en droit international,
et inclure aussi bien la compllcite d'un chef que le recel. A propos de la
tentative, il a dit que la Commission devrait choisir entre les differentes
solutions offertes par le droit interne et determiner quel critere permettrait de
definir la notion. 11 a ajoute que s'il etait vral que le aroit interne de
certains pays ne reprimait pas la tentatlve quand elle etalt llee a des infractions
qui n'etaient pas suffisamment graves, le projet de coae visait les crimes les plus
graves et devait donc sanctionner la tentative.

22. Parmi les actes que le code devrait viser, plusieurs representants ont cite la
planification, la preparation, llengagement ou la conduite d1une guerre
d'agression, l'etablissement ou le maintien par la force olune aomination
coloniale, le genocide, l'apartheid et les violations des lois et usages de la
guerre. Certains representants ont mentionne en outre 1 1inclusion eventuelle du
mercenariat dans le projet du code. Un representant a ete d1avis que la Commission
ne devrait pas attendre l'issue des travaux du Comite special pour l'elaboration
d'une convention internationale contre le recrutement, llutllisatlon, le
financement et l'instruction de mercenaires qui semblaient etre dans une impasse.
Un autre representant a estime que la Commlssion devrait continuer d1etre informee
des debats du Comite special sur le sujet. 11 a inaique que sa delegation pouvait
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appuyer les dispositions relatives au mercenariat en tant que crime contre la paix
qui figuraient au paragraphe 8 du projet d'article 11 propose par le Rapporteur
special en 1986 !I, mais ne pouvait.accepter la definition du mercenaire qui y
figurait, car elle ne s'appliquait aux activites de mercenaires que dans le cadre
des conflits armes internationaux et ne tenait pas compte du fait que le code avait
aussi pour but d'interdire et de sanctionner le recrutement, l'utilisation, le
financement et l'instruction de mercenaires en tant que crimes contre la paix. Un
representant a suggere d'inclure dans le projet de code l'utilisation des armes
chimiques. La Commission, a-t-il dit, etait convenue que les crimes contre la paix
et lasecurite de l'humanite se caracterisaient par leurs consequences graves pour
la societe humaine, et telles etaient les consequences de l'utilisation des armes
ch~iques qui pouvaient avoir des effets massifs et donc, meme si elles n'etaient
pas utilisees dans les zones de combat f faire des victimes parmi la population
civile. On a appele l'attention a cet egard sur un instrument international
generalement accepte interdisant l'utilisation des armes chimiques : le Protocole
de Geneve de 1925 concernant la prohibition d'emploi a la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques. Parmi les
autres actes qui ont ete mentionnes figuraient la menace d'agression, le terrorisme
et le racisme, ainsi que les actes constituant une conspiration en vue de commettre
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, et l'incitaton directe a
commettre de tels crimes.

23. En ce qui concerne le champ d'application ratione personae du projet de code,
un certain nombre de representants a estime que le projet de code devrait porter
essentiellement sur la responsabilite penale individuelle et se borner aux
individus. On a declare, d'autre part, que le projet de code devrait englober les
crimes commis par les Etats, car c'etait la seule fa~on d'assurer que le futur
instrument juridique atteindrait son objectif essentiel de decourager la
perpetration de crimes contre la paix et la securite de l'humanite. On a rappele
aussi que, bien qu'il ait ete decide que le code devrait, a ce stade, se borner aux
individus, la decision etait sans prejudice de l'examen ulterieur de la question de
la responsabilite penale internationale des Etats.

24. En ce qui concerne l'application du Code, certains representants ont sculigne
que des peines ou des sanctions efficaces devraient etre prevues. A propos de la
juridiction competente, on a declare que le mieux, du moins a ce stade, etait de
s'appuyer sur la competence en premier ressort des tribunaux nationaux, car l'idee
de creer une juridiction penale internationale avait declenche un debat prolonge
qui risquai_ de retarder l'achevement du projet de code. La Commission, a-t-on
ajoute, ne devrait pas se sentir tenue d'adopter trop tot une decision definitive
au sujet de la creation d'une juridiction penale internationale, car il ne fallait
pas entraver les travaux de redaction du code.

2. Observations sur les projets d'articles adoptes provisoirement
par la COl en premiere lecture

Article premier. Definition

25. Plusieurs representants se sont declares en faveur de l' approche ·retenue par
la COl consistant a adopter une definition enurnerative qui comprendrait une liste
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des crimes definis individuellement dans le proJet de COde. On a juge qu'une telle
approche etait realiste. Tout crime, selon un principe tondamental du droit penal,
devait etre precisement caracterise dans tous ses elements constitutifs, et toute
definition conceptuelle ou generique qui pourrait permettre des interpretations
subjectives et elastiques devait donc itre evitee. On a rappele en outre que le
debat a la COl avait montre quail risquait d'etre difficile a'aboutir a un accord
sur les elements d'une definition conceptuelle reposant sur un critere allant
au-dela de celui de la gravite dU crlme. Un des representants en question, apres.
avoir souligne que la COl ne devait pas negliger de tirer les precieux
enseignements des experiences negatives faites precedemment dans la recherche de
definitions des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, et apres avoir
fait observer que l'enumeration envisagee au projet d'articlepremier allait dans
la bonne direction pour autant qu'elle dispensait de regles generatrices et
d'analogies, a ajoute quail serait errone de retenir dans le projet qe nouvelles
categories de crimes censement punissables en vertu du arolt international,
certains des exemples cites par le Rapporteur special et certains membres de la COl
faisant craindre que cette derniere s'ecarte du domaine strict de sa competence. A
son avis, le respect de la legalite risquerait finalement d'etre affaibli par la
proliferation des reglementations et des juridictions penales. rl a ajoute que le
droit penal devait etre previsible et precis et contenir des garde-fous contre
l'application arbitraire, car ses consequences etaient des plus graves pour
l'individu interesse. Un autre representant a dit qu'il appuyait une definition
enumerative tout en pensant qu'elle devrait etre completee de temps a autre par ae
nouveaux instruments, a mesure que des caracteristiques specifiques nouvelles,
classifiables comme crimes contre la paix et la securite de l'humanite,
apparaitraient.

26. D'autres representants, sans etre hostiles a une aefinition enumerative, ont
insiste sur les merites d'une definition conceptuelle. On a dlt en particulier
qu'IJne telle definition ferait mieux comprendre la nature particuliere du projet de
code, qui etait con<;u pour eliminer les crimes ayant certaines caracteristiques en
commun, et qu'elle renforcerait la valeur preventive du futur code et remedierait a
toute lacune que pourrait comporter la liste des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite. Certaines de ces delegations ont estime qu'une definition
enumerative serait une solution temporaire. Elles ont note a cet egard que la cor
elle-meme, comme l'indiquait le paragraphe 1 du commentaire de l'article premier,
avait decide de revenir ulterieurement sur la question de la definition
conceptuelle, reconnaissant ainsi implicitement l'importance de certains des
elements qui, pris ensemble, delimiteraient avec precision le crime contre la paix
et la securite de l'humanite. On a fait remarquer qu'en essayant de determiner de
maniere plus nette le concept dont releveraient le~ infractions considerees pour
dresser la liste definitive des crimes auxquels le code s'appliquerait, tout en
evitant que cette liste soit trop longue, la CDr devrait s'attacher a rechercher si
les actes qu'elle envisagerait de faire flgurer dans la liste constituaient bien
des atteintes a des regles de droit acceptees par les Etats et si ces atteintes
etaient considerees par ceux-ci comme suffisamment graves pour etre qualifiees de
crimes contre la paix et la securite de l'humanite. On a aJoute que si la COl
envisageait de retenir des actes deja vises par certaines conventions en vigueur,
elle devrait alors tenir compte de la nature des crimes en question, car certalns
crimes, bien que qualifies de "crimes internationaux" pouvaient ne pas constituer
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pour autant des crimes contre la paix et la securite de l'humaniteJ la COl devrait
tenir compte aussi du degre d'acceptatlon des instruments en cause et decider si
elle devrait proceder simplement par renvoi a ces instruments ou tenter de
redefinir les crimes en question et ie regime qui leur etait applicable.

27. o'autres representants encore ont regrette que la definition adoptee a
l'article premier n'ait pas un caractere conceptuel. L'un d'eux a estime qu'au
lieu d'opter provisoirement en faveur d'une definition par enumeration, la COl
aurait du commencer par proceder a une aefinition conceptuelle etablissant les
elements essentiels de la notion de "crime contre la paix et la securite de
l'humanite". Un autre representant a deplore que l'article premier n'enonce pas de
criteres permettant de definir les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite et a ajoute qu'il etait indispensable de disposer d'une definition
globale des caracteristiques fondamentales de ces crimes. L'article premier, a dit
un representant, devrait fournir un fil conducteur et une base pour designer les
actes constituant des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Certains
representants ont exprime la crainte que la COl rencontre de graves difficultes
dans la suite de ses travaux en la matiere a cause de sa decision de remettre a
plus tard l'elaboration d'une definition conceptuelle. On a fait observer en
particulier que bien que la COl ait dit en termes tres generaux que "ces crimes
sont ceux qui touchent au fondement meme de la societe humaine", il y avait
toujours lieu d'etre inquiet, dans la mesure ou, le critere de la gratuite etait
loin de suffire en soi, meme s'il etait essentiel aux types d'infractions visees.
Tant que lion n'aurait pas arrete des crlteres adequats, il y aurait forcement des
divergences considerables quant a savoir si une activite donnee reunissait les
conditions necessaires pour etre qualifiee de crime contre la paix et la securite
de l'humanite. On a exprime la crainte que la CDI eat simplement reporte a plus
tard une tache qui ne manquerait pas de s'averer tres aifficile.

28. Certains representants ont fait observer que les deux types de definition,
conceptuelle et enumerative, ne s'excluaient pas mutuellement mais etaient
complementaires, pour autant que la definition conceptuelle devrait faciliter
l'appreciation du juge en lui permettant de se fonder sur des criteres preetablis
pour determiner s'll se trouvait en presence de l'un des crimes enumeres dans le
code. En ce qui concerne la partie enumerative d'une telle definition mixte, on a
appele l'attention sur le danger inherent a une formule non exhaustive, qui
pourrait entrainer une violation du principe nulla poena sine lege. On a aussi
emis des doutes serieux quant a l'utilite de l'elaboration d'un code elargi, car il
etait peu probable qu'un code qui inclurait de nouveaux actes, outre ceux
identifies aux proces de Nuremberg et de Tokyo, fasse l'objet d'une acceptation
generale. Un code elargi, a-t-on fait observer, etait une possibilite tentante,
mais il emanerait inevitablement une certaine tutilite de tout proJet qui
n'obtiendrait pas l'approbation generale des Etats souverains. Quant a l'element
conceptuel de la definition, on a souligne que la gravite des crimes vises devrait
etre evaluee en fonction de l'etendue de leurs effets, de leur degre d'horreur, ou
des deux a la fois, independamment des motifs politiques. A cet egard, certains
representants ont suggere que l'article premier devrait comporter un deuxieme
paragraphe faisant ressortir certains des caracteres specifiques de ces crimes. On
a propose pour un tel paragraphe supplementaire le texte suivant : "Les crimes
contre la paix et la securite de l'humanite sont des actes qui menacent les
interets les plus vitaux de l'humanite et violent les principes fondamentaux du
droit international".
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29. Plusieurs representants ont analyse plus avant les elements que devrait
contenir a leur avis une definition conceptuelle. On a mentionne a cet egard la
gravite de l'acte, son caractere massif ou systematique et l'ampleur de ses
consequences. On a aussi considere comme entrant dans la categorie des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite les actes qui constituaient une menace
pour la survie de l'humanite et de la civilisation ou de nations ou de groupes
ethniques entiers, une violation du plus fondamental des droits de l'homme,
c'est-a-dire le droit a la vie, ou une violation des principes fondamentaux du
droit international.

30. Differentes opinions ont ete exprimees au sujet des mots "de droit
international" figurant entre crochets a l'article premier.

31. Pour certains representants, la formule devrait etre maintenue. On a dit a
cet egard qu'il n'y avait aucune raison d'abandonner la formule adoptee par la COl
des 1950 dans l'enonce des principes du droit international reconnus dans la Charte
et dans le jugement du Tribunal de Nuremberg, et en 1954 dans le premier projet de
code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. On a fait observer
que si les individus relevaient en general de la juridiction penale de l'Etat dont
ils ont la nationalite, il etait generalement reconnu depuis les proces de
Nuremberg et de Tokyo qu'en cas de crimes contre la paix, de crimes de guerre et de
crimes contre l'humanite, la responsabilite penale des coupables decoulait
directement du droit international - principe qui, outre qu'il etait conforme aux
statuts des tribunaux militaires de Nuremberg et de Tokyo et avait ete reaffirme
expressement par l'Assemblee generale dans sa resolution 96 (I) du 11 decembre 1946
sur le crime de genocide - etait aussi a la base des principes de Nuremberg I a VII
et avait ete repris a l'article premier du projet de code de 1954. Un autre
argument en faveur du maintien des mots places entre crochets est qu'ils
elimineraient les doutes sur le contenu de l'article et fourniraient un lien avec
la notion de qualification exprimee a l'article 2. On a dit encore que si la
reference au droit international etait maintenue, surtout pour marquer la gravite
et l'importance des crimes vises, il n'etait pas necessaire a ce stade de
s'interroger sur le caractere coutumier des regles regissant tel ou tel crime, ni
sur leur place dans l~ hierarchie juridique, ni encore sur les relations entre le
droit international et le droit interne; il suffirait de constater que les regles
naissaient dans le contexte interetatique et qu'elles etaient destinees a regir des
infractions dirigees contre les interets et les valeurs de la communaute des
nations. Plusieurs propositions de forme ont ete faites, notamment : placer les
mots "de droit international" apres les mots "constituent des crimes", ou les
mettre a la fin de l'article, ou remplacer le texte existant par "les crimes contre
la paix et la securite de l'humanite enumeres dans le projet de code constituent
des crimes de droit internationalI'.

32. D'autres representants ont exprime des doutes au sujet de l'inclusion a
l'article premier des mots "de droit international". On a dit en particulier que
ces termes souleveraient la question de savoir si les crimes contre la paix et la
securite de l'humanite etaient regis par des regles du droit international general,
en dehors du projet de code, et si de telles regles n'auraient pas un caractere de
jus cogens. On a fait observer egalement que l'expression entre crochets soulevait
de graves questions~ en effet, on pouvait se demander si et dans quelle mesure le
code aurait des incidences pour les Etats, par opposition aux individus, et si les
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crimes qui seraient enumeres, en particulier sOils etaient consideres comme pouvant
etre le fait d'Etats, pourraient etre regis par des regles du droit international
general independarnment du code. 11 serait difficile, voire impossible, de repondre
a ces questions dans l'abstrait en l'absence d'une enumeration des crimes qui
seront vises par le code. Selon un autre argument, les crimes d'une gravite
exceptionnelle contre la paix et la securite de ~ohumanite definis dans un document
international tel que le projet de code devaient etre automatiquement des crimes de
droit international. L'idee d'un crime de droit international, a-t-on aJoute,
avait trouve legitimement place dans le statut du Tribunal de Nuremberg, parce
qu'elle indiquait que les crimes ne relevaient d'aucun ordre juridique interne,
tandis que dans le projet de code, c'etait le droit interne de chaque Etat qui
etait applicable.

33. D'autres representants encore se sont declares en faveur de la suppression des
termes "de droit international ll a l'article premier. On a dit en particulier que
l'expression risquerait d'introduire la confusion dans l'interpretation de
l'article en soulevant la question des rapports entre le droit international et le
droit interne, et rendrait necessaire l'inclusion dans le projet de code d'une
disposition invitant les Etats a incorporer des obligations internationales dans
leur legislation interne. A cet egard, on s'est demande si l'expression ne
creerait pas une echappatoire grace a laquelle certains Etats pourraient permettre
ca des delinquants de rester impunis du fait que les crimes IIde droit international"
n'etaient pas definis ipso facto comme des crimes en droit interne. On a aussi
juge l'expression inutile parce que si, comme le prevoyait l'article premier, les
crimes vises etaient ceux qui etaient definis dans le projet de cOde, il n'etait
pas necessaire de les qualifier de crimes de droit international : une fois que le
code serait accepte par un pays et qu'il entrerait en vigueur, il ferait partie
integrante du systeme juridique national et~ par consequent, les crimes punissables
en vertu de ses dispositions s'ajouteraient a la liste des delits punissables en
vertu des dispositions du droit national.

34. On a declare que la divergence de vues qui existait au sujet du maintien ou d~

l'elimination de l'expression entre crochets exprimait en fait une divergence quant
a la source juridique a incorporer au projet de code et quant a son champ
d'application. 11 ne s'agissait aonc pas d'une simple.question de forme mais bien
d'une question de fond qui ne pouvait etre tranchee a ce stade des travaux de
la COl. On a suggere de maintenir provisoirement les termes entre crochets jusqu'a
ce que la liste des crimes relevant du code soit achevee ou jusqu'au moment de la
redaction definitive du code.

35. Plusieurs representants ont traite de la question soulevee au paragraphe 3 du
commentaire de la COl sur l'article premier et concernant l'inclusion de la
definition de l'element lIintention ll

•

36. Certains ont indique qu'ils n'etaient pas favorables a l'inclusion de cet
element dans la definition. L'un d'eux a fait observer que l'attitude
psychologique sUbjective de l'auteur des actes etait inherente a la nature des
actes en question et se manifestait clairement dans leurs graves consequences. A
cet egard, on a releve que des crimes tels que le genocide et l'apartheid ne se
concevaient pas sans l'intention et que celle-ci n'avait done pas a etre prouvee.
On a declare aussi que l'intention pouvait se deduire du caractere massif et
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systematique du crime et devait etre deduit lorsque ces elements etaient presents, .
et que le code visait des actes dont les consequences emportaient une presomption
d'intention. On a aussi appele l'attention sur la resolution 96 (I) de l'Assemblee
generale en date du 11 decembre 1946 qui affirmait qu1aucun mobile ne pouvait
justifier le genocide, et sur la Convention internationale de 1973 sur
l'elimination et la repression du crinle d'apartheid qui exclut de meme la prise en
consideration des mobiles dans le cas de ce crime. On a dit en outre que
l'inclusion de l'intention et du mobile semblait exclure la criminalite des Etats
alors que la quesion n'etait pas encore reglee et faisait l'objet de controverses.
A cet egard,' un representant a inaique que dans la mesure ou des infractions telles
que l'agression, l'apartheid et le colonialisme etaient le fait d'Etats exeryant
leur souverainete sous la forme de lois, d'institutions et de politiques, exclure
la cUlpabilite des Etats a ce stade ne constituerait pas une base suffisante pour
inclure des elements tels que l'intention dans une definition qui pourrait empecher
que la criminalite des Etats apparaisse comme entrant correctement dans le schema
conceptuel qui fonde le projet de code.

37. O'autres representants ont ete d'un avis oppose. On a fait remarquer que
l'intention criminelle n'etait pas un aspect negligeable et qu'elle etait
essentielle pour etablir la responsabilite individuelle d'un acte criminel donne,
et que, selon un principe fondamental du droit penal, il s'agissait d'un element
qui devait etre non seulement presuppose mais aussi etabli. Un representant, tout
en reconnaissant que dans le cas de crimes comme l'apartheid, l'intention de
commettre un crime au sens du projet de code etait facile a presumer en raison de
la nature meme de l'acte commis, a estime qu'il n'en allait pas necessairement de
meme pour d'autres crimes. 11 ne pensait donc pas qu'il fallut eliminer
l'intention en tant qu'element d'un crime selon le code, ou que l'exigence de la
preuve de l'intention dut etre consideree comme un aspect de procedure. La CDI
devrait donc chercher a determiner si l'intention devait etre presumee dans tous
les cas de crimes.

Article 2. Qualiflcation

38. Certains representants ont emis des doutes quant a l'utilite de l'article 2.
L'un d'eux a dit que si lion ne pouvait raisonnablement opposer d'objection au
contenu du projet d'article 2, son sens pourrait aisement etre exprime
implicitement dans le projet d'article premier. A son avis, on pourrait revoir
l'article 2 lorqu'on deciderait de la forme definitive a donner a l'article
premier. Selon un autre representant, l'article 2 pourrait devenir inutile si les
mots "de droit international", actuellement places entre crochets, etaient
conserves a l'article premier. Un autre representant encore a dit que la
disposition de l'article 2 n'etait pas justifiee, car, quel que soit le systeme
juridique d'un pays, lorsque ce pays acceptera le projet de code et que celui-ci
entrera en vigueur, il fera partie du systeme juridique du pays en question. Selon
un autre representant, il serait plus logique de faire figurer le projet
d'article 2 dans un texte qui confierait a un tribunal international le jugement
des crimes vises par le code plutot que dans un texte qui, tout en laissant aux
Etats la responsabilite de reprimer ces crimes, eliminerait la possibilite d'une
divergence entre le droit interne et les regles enoncees dans le code. A cet
egard, on a fait observer que la COl etait handicapee dans ses travaux par

/ ...



I

"

A/CN.4/L.420
Fran9ais
Page 18

l'ambiguite qui persistait quant a la mise en application du futur code; il serait
plus realiste au stade actuel de travailler sur la base de l'hypothese d'une
application du code par les tribunaux nationaux, quitte a revoir l'ensemble du
texte au cas ou la creation d'une juridiction internationale serait jugee possible.

39. D'autres representants ont appuye l'article l tel qu'il avait ete adopte
provisoirement. On a observe que l'article affirmait a la fois l'autonomie de la
qualification d'un fait comme crime contre la paix et la securite de l'humanite par
rapport au droit interne des Etats, et son corollaire, a savoir que le fait que
l'acte est punissable en droit interne n'intervenait pas dans la qualification, ce
qui revenait a reconnaitre, comme le faisaient beaucoup de systemes de droit e la
suprematie du droit international sur le droit interne. On a fait observer que
l'analogie du conflit dans un systeme federal de gouvernement entre la legislation
d'un Etat et la constitution federale etait pleinement pertinente et que la meme
hierarchie existait en droit international, le .195 cogens l'emportant sur les
autres regles de droit international. Un repre$~ntant a felicite la COl d~avoir

maintenu dans le projet d'articles le pr~ncipe de l'autonomie du droit penal
international derive de la pratique et des decisions du Tribunal de Nuremberg
reaffirme ulterieurement par la COl dans le document intitule "principes du droit
international consacres par le statut du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement
de ce tribunal". Les individus auteurs de crimes particulierement graves qui
touchaient aux fondements memes de la communaute internationale ne devaient pas
pouvoir echapper au chatiment que meritait leur crime en exploitant les differences
entre les regimes juridiques des divers pays.

40. Certains representants ont indique qu'il etait souhaitable d'etuaier plus a
fond la question des rapports entre le projet de code et le droit interne; soit en
prevoyant que les Etats parties, en introduisant le code dans leur legislation
interne, devront prendre les dispositions necessaires pour l'assortir de peines
correspondantes, soit en demandant aux Etats d'aligner leur droit interne sur le
code une fois celui-ci acheve et adopte par l'Assemblee generale, soit en incluant
dans le projet de code une disposition obligeant les Etats a introduire des
modifications dans leur legislation nationale en adoptant des mesures effectives
pour le chatiment des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Selon un
representant, il fallait craindre que l'utilite pratique du code fut fortement
compromise si, cornme indique au paragraphe 2 du commentaire de l'article 2, cet
article ne "prejugeait pas la competence interne en ce qui concerne ••• la
procedure penale, l'etendue de la peine, etc ..... , les lois nationales pouvant
prevoir des procedures ou des peines telles que la morale et le droit international
seraient bafoues. Selon un autre representant, on pourrait enoncer a l'article 2
ou dans un article SUbsequent, comme cela s'etait fait dans d'autres conventions ou
accords internationaux de caractere penal, l'obligation des Etats de qualifier de
crimes de droit interne les actes ou omissions vises dans le projet de code.

41. Un representant a formule des reserves a l'egard du libelle de la premiere
phrase qui Pourr~t laisser penser qu'une fois le code adopte, les qualifications
retenues s'imposeraient comme une sorte de jus cogens cense s'imposer aux Etats
meme s'ils n'avaient pas accepte d'etre lies' par le code. A propos,de la deuxieme
phrase, quelques representants ont estime qu'elle n'etait pas strictement
necessaire car la premiere phrase en exprimait quasiment la substance. On slest
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demande s'il ne serait pas preferable d'enoncer le contenu de cette deuxieme phrase
dans le commentaire. D'autres representants ont Juge que cette phrase etait utile
et qu'elle ajoutait clarte et precision a la disposition. On a demande cependant
pourquoi le libelle du principe 11 de Nuremberg mentionne au paragraphe 1 du
commentaire n'avait pas ete conserve. Des suggestions concretes ont ete faites,
notamment celles qui visaient a remplacer dans le texte anglais l'expression
"internal law" par "municipal law" ou "national law" et a reintroctuire l'expression
"crimes de droit international" a l'article 2 Oll elle figurait dans une version
anterieure presentee par le Rapporteur special.

Article 3. Responsabilite et sanction

42. Plusieurs representants ont indique qu'ils appuyaient l'article 3 tel qu'il
avait ete adopte provisoirement. On s'est demande toutefois pourquoi la COl
n'avait pas fait porter expressement l'article sur la responsabilite penale
internationale de l'individu agissant en vertu d'une relation juridique ou d'une
relation de facto avec l'Etat. On a fait remarquer que certains crimes contre la
paix et la s~curite de l'humanite, tels que l'agression, l'apartheid et le
genocide, ne pouvaient"etre commis que par des Etats ou par des individus abusant
de l'autorite de l'Etat.

43. Apropos du paragraphe 1, un representant a releve que, si des facteurs tels
que la haine raciale ou nationale, la religion ou l'opinion politique constituaient
un element essentiel de la definition d'une infraction envisagee dans le projet de
code, il fallait qu'ils soient etablis et prouves de la meme maniere que tout autre
element constitutif de l'infraction, et qu'il etait inexact d'affirmer que ces
facteurs etaient sans importance au regard de la perpetration de l'infraction parce
qu'ils constituaient des mobiles. 11 a renvoye a cet egard au paragraphe 3 du
projet d'article 12 soumis par le Rapporteur special il, en aJoutant' qu'une
condamnation en raison de l'infraction prise en consideration dans cette
disposition necessitait qu'il fut prouve que les agissements pertinents avaient ete
commis pour l'un des mobiles exposes dans cette disposition; si lion entendait dire
qu'il y avait infraction des lors que les agissements etaient commis pour d'autres
mobiles, il faudrait formuler la disposition de maniere que l'enumeration des
mobiles fat non limitee et non exhaustive. L'inconvenient d'une disposition ainsi
formulee, a-t-il ajoute, etait qu'elle n'exprimerait pas la certitude si
essentielle a la definition d'une infraction penale. A son avis, il faudrait soit
supprimer le paragraphe 1, soit en remanier le texte de maniere qu'il se borne a
dire qu'un individu qui commet un crime contre la paix et la securite de l'humanite
est responsable de ce crime quels que soient les mobiles pour lesquels il lea
commis.

44. Pour certains representants, le membre de phrase "independamrnent de tout
mobile etranger a la definition de l'infraction alleguee par l'accuse" n'etait pas
clair. On a suggere de le supprimer, la question des mobiles n'ayant pas une
importance telle qu'elle justifiait son inclusion dans un article enonyant un
principe beaucoup plus fondamental, et la question pouvant en outre etre reglee
dans le cadre de dispositions du code ou seraient enumeres les moyens de defense
qui seraient acceptes. On a fait observer aussi que la question du mobile ne se
posait pas s'il etait prouve qu'une personne accusee de crime contre la paix et la

/. «I •

-····1, ~



---"'--,.-.-"- ....~._-_.__ .~_., -- - ~_ .._--. -
..,.__.r.-''''..... ,:.-~,,~"._, ....,., ....---'.

l ,

., oil,.

A/CN.4/L.420
Fran'irais
Page 20

securite de l'humanite etait animee de l'intention coupable, et qu'au lieu de
mentionner le mob11e, il serait preferable de se referer a l'article 9, par
exemple, sous la forme d'une nouvelle phrase ajoutee a l'article 3 qUi prevoirait
que les seules exceptions au principe de la responsabil1te penale seraient celles
enoncees a l'article 9. On a ~ppele l'attention sur le fait que la definition qui
figurait dans l'article premier ne faisait pas etat des mob11es. Les mobiles,
a-t-on ajoute, n'etaient pas un element constitutif du crime, bien qu'ils puissent
etreinvoques dans certains cas devant un tribunal afin de justifier une
attenuation de la peine.

45. D'autres representants ont ete d'avis que le code devrait indiquer sans
equivoque que les mobiles qui ant inspire un crime ne pouvaient etre invoques pour
le justifier. Le code aevrait contenir un article allant dans le sens de
l'article III de la Convention internationale sur l'elimination et la repression du
crime d'apartheid (resolution 3068 (XXVIII) de l'Assemblee generale, annexe).

46. Au sujet du paragraphe 2, de nombreux representants ont appuye la distinction
faite par la COl, dans la disposition meme et au paragraphe 3 du commentaire, entre
la notion de responsabilite penale de l'Etat, qu'ils rejetaient, et la notion de
responsabilite internationale de l'Etat au sens traditionnel de cette expression
derivee du droit international general, pour les actes ou omissions qUi sont
attribuables a l'Etat en raison des crimes dont des individus sont accuses. 11 ne
faudrait pas, a-t-on dit, permettre a l'Etat de slexonerer de la responsabilite en
invoquant le fait que les individus qui ont commis un crime sont poursuivis, et
l'Etat devait pouvoir etre appele a reparer les dommages et prejudices causes par
les actes incrimines. Selon un representant, il pourrait etre utile de preciser au
paragraphe 2 que la responsabilite de l'Etat envisagee est celle attribuable a
l'Etat a raison des actes ou omisslons dont des individus sont tenus pour
responsable en application du code.

47. A propos de la responsabilite penale de l'Etat, on slest inquiete que, malgre
l'avis - exprime par de nombreuses delegatlons a la Sixieme Commission - que la COl
devrait au stade actuel concentrer son attention sur la responsabilite de
l'individu, les debats de la COl montraient que celle-ci s'occupait aussi de la
question de la responsabilite penale de l'Etat bien qu'il y ait incompatibilite
entre cette responsabilite et le recours aux tribunaux nationaux pour Juger. les
crimes relevant du code, comme l'envisageait actuellement la COl. 11 fallait etre
realiste; les progres dependraient de la mesure dans laquelle la COl s~rait capable
de se concentrer sur des questions ou lion pourrait trouver un terrain d'entente et
d'eviter les domaines ou il y avait conflit d'ideologie et ou la raison n'avait.. .
guere cours.

48. Certains representants ont maintenu toutefois que, tot ou tard, la COl devrait
s'occuper de la question de la responsabilite penale internationale des Etats,
particulierement lorsque les crimes ont ete commis par des agents agissant au nom
de l'Etat. On a fait observer a cet egard que c'etaient les Etats qui pratiquaient
le colonialisme et la domination etrangere ainsi que la discrimination raciale et
l'apartheid, et que le futur code n'aurait ~ucune utilite, si lion excluait de son
champ d'application ceux qui sont les plus aptes et les plus enclins a braver
l'humanite.
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49. Tout en reconnaissant que la COl avait decide a Juste titre de se borner a
traiter a ca stade de la responsabilite penale internationale de l'individu la
responsabilite penale de l'Etat etant au demeurant une question epineuse sur
laque11e il ne fallait pas s'attendre a un consensus rapide, un representant a fait
observer que, malgre les difficultes, les Etats n'en devraient pas moins etudier la
question plus avant.

50. Parmi les suggestions concretes qui ont ete faites, on a dit que le projet de
code pourrait comprendre des dispositions prevoyant des sanctions contre les
organisations non etatiques qui commettraient oes crimes contre la paix et la
securite de l'humanite, et lion a suggere d'aligner le paragraphe 2 sur la
disposition correspondante du proJet d'articles sur la responsabilite des Etats.

Article 5. Imprescriptibilite

51. De nornbreux representants ont approuve l'article 5 tel qu'il avait ete adopte
provisoirement. On a souligne que l'article, comme l'indlquait le commentaire,
renforc;ait l'effet dissuasif du projet de code. La regie enoncee par cette
disposition existait deja dans un certain nornbre de systemes juridiques et avait
ete consacree dans la Convention de 1968 sur llimprescriptibilite des crimes de
guerre et des crimes contre llhumanite et cletait la, a··t-on considere, une raison
supplementaire pour l'inclure dans le projet de code. On a fait remarquer aussi,
en faveur de l'article 5, que les crimes contre la paix et la securlte de
l'humanite etaient tellement graves qulon ne pouvait laisser aux coupables la
possibilite d'echapper a la justice penale et que les craintes qulil puisse devenir
difficile, avec le temps, de trouver les preuves et les temoins, s'etaient averees
sans fondernent, notamment lors des proces de Klaus Barbie, dlAndrlJa Artukovic et
d'lvan Demyanyuk.

52. D'autres representants, tout en approuvant l'article 5, se reservaient la
possibilite de reexaminer la disposition en consideratlon des crimes qui seraient
enumeres dans la liste des crimes contre la paix et la securite de l'humanite dans
le projet de code. lls ont estirne qu'il ne fallait pas traiter la question en
termes generaux. On a dit a ce sujet que la regle de l'imprescriptibilite posee a
l'article 5 se justlfiait a condltion que le code definisse precisement les crimes,
faute de quoi cette regle pourrait legitimer indefiniment des pour suites devant des
tribunaux nationaux pour des motifs tout a fait etrangers aux preoccupations
auxquelles le code cherohait a repondre.

53. D'autres representants encore ont estime que l'article soulevait des questions
concernant l'equite vis-a-vis d'un individu accuse de crimes vises par le futur
code qui devaient etre soigneusement etudiees afin oe 9aranti~ la justice dans
chaque cas. On a fait observer que la prescription avait pour objet de proteger
des innocents contre une erreur judiciaire pouvant resulter d'elements de preuve
trop anciens et du manque de precision des souvenirs des temoins, et non pas de
soustraire les coupables aux poursuites et aux sanctions, et que l'article 5
devrait etre examine en meme temps que les garanties de procedure prevues a
l'article 6 et la maniere dont le code devait etre mis en application. On a
propose de supprimer l'article 5 et de traiter la question dans le cadre des
legislations nationales, ce qui donnerait plus de chances au projet de code d'etre
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generalement accepte et resoudrait un probleme qui etait d'un interet
essentiellement theorique puisque les difficultes rencontrees, en pratique, pour
trouver des preuves et des temoins long temps apres les faits, rendraient souvent
les poursuites impossibles.

54. Un certain nombre de representants ont fait des observations sur le sujet du
champ d'application de l'artlcle 5.

55. Certains ont estime que la regle posee a l'article 5 ne devrait pas
s'appliquer indifferemment a tous les crimes. A l'appui de cette position, on a
dit que la gravite caracteristique des infractions contre la paix et la securite de
l'humanite justifiait, aux yeux des pays dont les legislations penales consacraient
le principe contraire, la regle enoncee au projet a'article mais qu'il faudrait
neanmoins etablir une cjistinction entre les crimes de guerre qui seraient
susceptibles de prescription et les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite auxquels il faudrait appliquer avec rigueur la regIe de
l'imprescriptibilite. On a juge acceptable l'idee d'essayer d'etablir, en depit
des difficultes inevitables, une distinction entre crimes de guerre et crimes
contre l'humanite, en s'inspirant du statut du tribunal de Nuremberg. On a fait
remarquer, a cet egard, que lion pouvalt douter, du point de vue juridique, que les
circonstances particulieres dans lesquelles un crime etait commis constituaient un
critere suffisant pour que des crimes de guerre deviennent des crimes contre
l'humanite et lion a note que le Rapporteur special envisageait d'examiner les
articles a des moments differents, ce qui donnait a penser qu'il entendait
maintenir une distlnction entre les deux categories.

56. D'autres representants se sont prononces contre l'introduction d'une
distinction dans le champ a'application de l'article 5. 11 serait peu realiste,
a-t-on dit, de limiter l'imprescriptibilite aux crimes contre l'humanite en
excluant les crimes de guerre, car, comme l'indiquait le commentaire de
l'article 5, la distinction entre crimes de guerre et crimes contre l'humanite
n'etait pas toujours aisee. On en avait eu la confirmation, a-t-on fait observer,
a l'occasion du proces Barbie qui venait de se derouler en France et qui amenait a
conclure que certains crimes de guerre, en raison de leur gravite exceptionnelle,
etaient imprescriptibles. Le libelle actuel de I'article a donc ete juge
satisfaisant.

57. On a enfin pose la question de savoir pourquoi, dans la version franQaise, le
mat "crime" figurait au singulier et on a fait remarquer, au sUJet de la reference
au droit fran~ais contenue dans le commentaire, qu'il serait 9referable que la COl
s'abstienne d'interpreter la pratique Juridique interne.

Article 6. Garanties judiciaires

58. De nombreux representants ont approuve volontiers l'article 6 tel qu'il avait
ete adopte provisoirement. On a fait remarquer que les garanties enoncees dans
l'article faisaient partie aes droits fondamentaux de llhomme et assuraient une
protection essentielle aux inculpes, et qu'e~les etaient reconnues non seulement
par la plupart des systemes juridiques nationaux, mais aussi par le droit
international contemporain. De l'avis de certains representants, les dispositions
contenues a l'article 6 pouvaient meme etre considerees comme faisant partle du jus
cogens du droit international actuel.
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59. Plusieurs representants ont evoque la relation entre l'article 6 et les
dispositions pertinentes d'autres instruments internationauK, On a souligne qu'il
etait souhaitable de se conformer, aussi strictement que possible, aux dispositions
pertinentes du Pacte international relatif aUK droits civils et politiques et on
s'est felicite que la Commission ait etabli l'article 6 en prenant modele sur
l'article 14 du Pacte, evitant ainsi la proliferation de textes traitant du meme
sujet et facilitant l'acceptation du projet de code par les Etats.

60. En rapprochant l'article 6 du projet de code de l'article 14 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et de l'article 75,
paragraphe 8, du Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve, selon lequel
aucune disposition de cet article ne peut etre interpretee comme limitant ou
portant att~inte a aucune autre disposition plus favorable accordant, en vertu des
regles applicables du droit international, une plus grande protection aUK personnes
visees au paragraphe 1 dudit article, un representant a estime que le code devrait
contenir une disposition analogue. Ce representant a ajoute que la presence d'une
telle disposition ne reglerait aucunement la question de savoir si un Etat partie
au Pacte et au code ne serait pas, dans une situation ou le Pacte serait plus
favorable que le code, tenu d'accorder les droits enonces dans le Pacte, et non pas
simplement autorise a le faire. 11 en concluait provisoirement que, puisque la
liste des droits enumeres a l'article 6 n'etait pas exhaustive, une personne
accusee d'une infraction en vertu du code aurait, a l'egard d'un Etat partie au
Pacte et au code, la possibilite d'exiger une protection plus favorable des droits
de l'homme en vertu du Pacte.

61. En ce qui concerne le texte de l'article adopte provisoirement, on a propose
d'en remplacer le titre par "garanties juridiques".

62. Au sujet du paragraphe liminaire, les observations ont porte essentiellement
sur l'expression "garanties minimales", sur l'element de phrase "tant en ce qui
concerne le droit queen ce qui concerne les faits" et sur les mats "sans
discrimination". Sur le premier point, on a estime que l'e~ploi de l'expression en
question se justifiait a l'article 14 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, mais qu'il risquait, dans le contexte de l'article 61, de
donner l'impression qu'il pouvait y avoir d'autres garanties. On a fait remarquer
que les instruments juridiques mentionnes aux paragraphes 1 et 2 du commentaire
etablissaient sur le plan international un "minimum" de garanties auxquelles
s'ajoutaient celles prevues en droit interne, mais que la situation etait
differente dans le cas du projet de code. On a propose de supprimer le root
"minimale" ainsi que l' element de phrase "tant en ce qui concerne le droit qu 'Em ce
qui concerne les faits", juges inutiles. Ces details, a-t-on fait remarquer,
relevaient plus du commentaire que de la regle de droit. On a 3Uggere aussi de
supprimer les mots "sans discrimination".

63. En ce qui concerne la liste des garanties figurant aux paragraphes 1 et 2,
certains representants ont estime qu'il fallait enoncer, dans l'article une
disposition generale concernant les garanties judiciaires sans en dresser une liste
qui, de toute maniere, ne serail pas restrictive et ne pourrait avoir qu'un
caractere indicatif. On a fait remarquer entre autre qu'il conviendrait, a un
stade ulterieur, d'inclure des garanties de procedure tenant compte des instruments
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internationaux existants et des legislations nationales afin de proteger les droits
de l'accuse au stade de l'instruction. On a propose ainsi d'ajouter dans l'article
le droit d'interjeter appel.

64. En ce qui concerne le paragraphe 1, on a propose de supprimer du texte anglais
les mots·"have the right to", qui rendent confuse l'application de la presomption
d'innocence. Une observation analogue a ete faite a propos de l'expression "il a
droit a" du paragraphe 2.

65. Au sujet de l'alinea a) du paragraphe 2, on a estime qu'il fallait preciser ce
que lion entendait par "tribunal indepe~dant" puisqu'il n'etait pas possible de
savoir a l'egard de quoi le tribunal etait independant. On a propose aussi de
prevoir une exception au droit a un proces pUblic afin de proteger certains
interets comme la securite nationale ou l'ordre public, qui pourrait dans certains
cas justifier un proces a huis-clos contre l'auteur d'un crime contre la paix et la
securite de l'humanite. On a propose aussi de prevoir, soit dans les dispositions
d'un code penal international soit dans le projet de code, l'octroi alune aide
judiciaire dans les proces contre lea prevenus de crimes contre la paix et la
securite de l'humanite.

66. Un representant a fait observer qu'il pourrait etre tenu compte du projet
d'article 6 dans la redaction de la future convention concernant le recrutement,
l'utilisation, le financement et la formation des mercenaires dans ses dispositions
relatives aux garanties a accorder aux personnes accusees d'avoir commis les
infractions visees par le projet de convention. 11 a fait remarquer que, puisque
les plus graves de ces delits devaient etre classes parmi les "crimes contre la
paix et la securite de l'humanite", l'accord general auquel la COl etait parvenue
sur les garanties judiciaires prevues dans le projet d'article 6 devrait preciser
que des garanties analogues etaient assurees aux auteurs des crimes dont traite le
projet de convention.

3. Observations faites sur les projets d'articles 4
et 7 a 11 presentes par le Rapporteur special

Projet d'article 4. Aut dedere aut punire

67. On a propose de remplacer le titre actuel par 'CObligation ae juger ou
dlextrader", "Obligation d'extrader OU de poursuivrel! ou "Aut dedere aut judicare".

68. De nombreux representants ont approuve le paragraphe 1 du projet d'article,
faisant remarquer qu'il etait essentiel d'assurer l'application du code en ne
permettant pas que des individus ayant commis des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite echappent aux sanctions, et que le projet d'article 4 allait
dans ce sens et faciliterait l'acceptation generale du code par les Etats Membres.

69. Plusieurs representants, tout en approuvant le principe enonce au
paragraphe 1, ont ~stime que le texte devrait etablir un ordre de priorite afin
d'eviter les conflits de competence entre plusieurs juridictions demandant
l'extradition de l'auteur presume. On a propOse ainsi de donner lapriorite
l'Etat sur le territoire duquel le crime a ete commis, suivi du pays victime
consequences du crime, puis enfin, de l'Etat de la nationalite de l'auteur.
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propose de meme que vienne en premier 11eu l'Etat sur le territoire duquel le crime
a ete commis, en deuxieme lieu l'Etat dont les interets ou ceux de ses
ressortissants ont ete leses, et en troisieme lieu, l'~tat ou l'auteur a ete
apprehende.

70. Certains representants, comme on lea indique plus haut, ont propose de faire
prevaloir le principe de la territorialite pour l'extradition au cas ou l'Etat sur
le territoire duquel l'auteur presume avait ete trouve decidait de ne pas engager'
des poursuites, tandis que d'autres representants se sont prononces en faveur du
principe de la territorialite enonce dans la Charte du Tribunal de Nuremberg et
contre le, principe de la juridiction universelle qu'ils estimaient contraire a la
souverainete des Etats. Ils ont dit que leur approche etait corroboree par des
instruments internationaux comme la Declaration de Moscou de 1943, l'Accord de
Londres de 1945 et la Convention de 1948 pour la prevention et la repression du
crime de genocide, ainsi que par le paragraphe 5 de la resolution 3074 (XXVIII) de
l'Assemblee generale en date du 3 decembre 1973 et qu'elle etait logique du point
de vue procedural, puisqu'il etait en general beaucoup plus facile de rassembler
les preuves dans le pays ou le crime avait ete commis. De plus, a-t-on fait
observer, l'experience prouvait que les Etats faisaient parfois preuve d'indulgence
a l'egard de leurs ressortissants. A cet egard, un representant a propose que le
paragraphe 1 soit libelle de la maniere suivante :

"Les individus contre lesquels il existe des preuves etablissant qu'ils
ont commis des crimes contre la paix et la securite de l'humanite doivent etre
traduits en justice et, s'ils sont reconnus coupables, chaties dans les pays
ou ils ont commis ces crimes."

et complete par un paragraphe 2 qui prevoirait l'obligation pour les Etats de
cooperer pour ce qui touche a l'extradition ae ces individus et quia cette fin
soient prises toutes les mesures internes de caractere legislatif ou autre qui
s'imposaient pour creer conformement au droit international les conditions
necessaires a l'extradition.

71. Certains representants ont propose d'ajouter au projet d'article 4 d'autres
obligations pour les Etats. Ainsi, on a fait remarquer que le projet a'article
devrait indiquer nettement que le caractere politique d'un crime ne pouvait etre
invoque a titre de defense pour les crimes auxquels s'appliquait le projet de code
et en particulier ne pouvait empecher l'extradition de leurs auteurs presumes. A
cet egard, on a cite, a titre d'exemple, des cas ou certains Etats avaient refuse
ou retarde l'extradition de criminels de guerre pour ces motifs. On a souligne
aussi qu'il faudrait interdire formellement d'accorder l'asile aux auteurs de
crimes contre l'humanite. Sur ce point, un representant, soulignant que la COl
n'avait guere prete attention jusque la a l'interdiction de donner asile a ceux qui
etaient soupc;:onnes d'avoir commis des crimes contre la paix, des crimes contre
l'humanite ou des crimes de guerre, a fait remarquer qu'une disposition dans ce
sens figurait dans la Declaration sur l'asile territorial, adoptee pat l'Assemblee
generale dans sa resolution 2312 (XXII) du 14 decembre 1967, ainsi que dans le
projet de convention sur l'asile territorial etabli a la Conference diplomatique
qui s'etait tenue a Geneve en 1977. 11 a ajoute que le probleme de l'asile pouvait
avoir des consequences considerables sur la possibilite de poursuivre effectivement
les auteurs de crimes contre la paix et la securite de l'humanite comme l'avaient
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montre de trop nombreux exemples au cours de la periode de l'apres-guerre. Un
autre representant a fait remarquer que l'article 4 etait muet quant aux crimes
contre la paix et la securite de l'numanite commis par des individus abusant de
l'autorite de l'Etat. Rappelant le pr1ncipe selon lequel les Etats etaient
responsables du comportement de leurs representants et agents, ila souligne que
les Etats ne devraient pas pouvoir se soustrai~e a la responsabilite qui leur etait
imputable. Selon un autre representant encore le texte devrait prevoir
l'obligation pour les Etats de cooperer de bonne foi pour l'extradition des
individus poursuivis pour des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

72. Au sujet du paragraphe 2 du projet d'article 4 et de la possibilite d'etablir
une juridiction penale internationale pour connaitre des crimes vises par le code,
certaines delegations ont estime que le mandat confie a la COl par l'Assemblee
generale ne s'etendait pas a la preparation du statut d'une juridiction penale
internationale competente pour juger les particuliers. EIles n'excluaient pas
totalement la possibilite de creer une telle juridiction et pouvaient don~ accepter
le paragraphe 2 de l'article 4 meme si, aux yeux de l'un des representan~s, il
etait inutile et affaiblissait le principe de la territorialite. De l'avis de ces
delegations, la plupart des Etats jugeaient irrealiste la creation d'une
juridiction penale internationale dans la situation actuelle. Elles concluaient
que, puisque la redaction du code ne dependait pas necessairement de la solution de
ce probleme, une decision pourrait etre prise a un stade ulterieur.

73. De nombreux autres representants ont estime que le manaat de la Commiss10n
devait aussi porter sur cet aspect du probleme et donc s'etendre a l'etablissement
du statut d'une juridiction penale competente pour juger les indididus. La plupart
des delegations favorables a cette idee ont fait remarquer qu'afin de rendre le
code reellement efficace, il fallait etablir une juridiction internationale et un
systeme de peines adequates. On a souligne qU'il ne servirait a rien d'elaborer un
code des crimes, qu'il s'agisse de crimes contre la paix et la securite de
l'humanite ou de crimes de droit commun en droit interne, si lion ne pouvait pas
lUappliquer efficacement, et que l'elaboration d'un tel code devait donc aller de
pair avec la creation d'un organe jUdiciaire competent pour l'appliquer. On a dit
aussi que les argum~nts selon lesquels la communaute internationale n'etait pas
prete pour la creation d'une Juridiction penale internationale etaient subjectifs
et ne favorisaient pas le developpement progressif du droit international, et que
les Etats qui reconnaissaient l'existence du jus cogens en droit international pour
la protection des interets des peuples devraient etre egalement prets a respecter
les arrets d'une cour de justice constituee par la communaute des nations afin
d'eviter que les interets nationaux puissent etre confondus avec ceux de la
communaute internationale.

74. En faveut egalement de la creation d'une juridiction penale internationale, on
a dit que l'attribution de la competence a plusieurs juridictions nationales
souleverait de nombteuses questions comme celles de savoir quel Etat avait le droit
ou meme l'obligation de poursuivre, si une infraction pouvalt etre poursuivie
contre la volonte de l'Etat lese au premier chef et quel Etat devrait etre habilite
a demander l'extradition au cas ou le crime ne serait pas poursuivi par l'Etat de
residence de l'individu concerne. On en concluait donc que la creation d'une
juridiction penale internationale semblait indispensable. On a soutenu aussi que ,
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malgre les aifficultes a surmonter, la creation dGune Juriaiction penale
internationale, dans le cadre du mandat de la Commission relatif au projet de code,
pourrait aider a eliminer les obstacles a l'elaboration des regles de fond du
projet de code. Par exemple, le principe ~n bis in idem n'etait pas reconnu en
droit coutumier parce que, souvent, les Etats n'avaient pas suftisamment confiance
dans l'administration de la justice par d'autres Etats surtout lorsqu'il s'agissait
de crimes comportant des aspects politiques. Si une juridiction penale
internationale etait declaree competente, a-t-on fait observer, le probleme ne se·
poserait pas - mais il serait alors necessaire de preciser que la competence de
cette juridiction exclurait celle des juridictions nationales.

75. Un certain nombre de representants ont estime que la Commission devait se
montrer tres prudente sur la question d'une juridiction penale internationale et
proceder etape par etape. On a ainsi propose dGattendre que les problemes de fond
aient ete elucides. On a dit encore que la question ne pourrait pas etre tranchee
definitivement, tant que la COl n'aurait pas rec;u de l'Assemblee generale les avis
qu'elle lui avait demandes au sous-paragraphe 69 c) i) de son rapport sur les
travaux de sa trente-cinquieme session 2/. On a estime aussi que la COl, afin
d'eviter de donner l'impression qu'elle se fondait en merne temps sur deux
hypotheses de travail: celle d'une juridiction parallele et l'hypothese d'une
juridiction penale internationale - devrait, dans un premier temps, etablir des
normes susceptibles de s'appliquer en tout etat de cause, et que rien n'empecherait
qu'elle envisage par la suite d'elaborer le statut d'une juridiction penale
internationale. On a souligne de meme quail falla1t peser soigneusement tous les
avantages et inconvenients de chacun des deux systemes et explorer toutes les
solutions de rechange possibles. On a juge que l'elaboration par la COl du statut
d'une juridiction penale internationale serait tres utile pour aboutir a une
decision murement pesee sur la question, et lion a propose que la COl elabore
plusieurs statuts couvrant d'une part l'hypothese de la creation d'une juridiction
penale internationale et d'autre part differents types de mecanismes ae mise en
application du code.

76. On a propose d'aborder le probleme sous plusieurs autres angles. Ainsi,
certains representants se sont declares favorables a l'idee de creer une
juridiction penale internationale a condition que le recours a cette juridiction
soit facultatif et que sa competence ne prevale pas sur celle des juridictions
nationales. Les Etats, ont-ils fait remarquer, devraient avoir le choix de porter
l'affaire devant un tribunal international ou devant leurs propres tribunaux. On a
donc propose que la Commission etudi~ la question des rapports entre la competence
d'une juridiction penale internationale et celle des juridictions nat10nales des
Etats qui ne seraient pas parties au statut de la juridiction internationale tout
en ayant accepte le code lui-meme. On a fait remarquer que, si une juridiction
penale internationale et des jurioictions internes devaient etre competentes
simultanement, des questions delicates apparaitraient, notamment pour l'application
du principe non bis in idem. On a propose aussi d'etablir, si et quand le besoin
s'en faisait sentir, des tribunaux internationaux ad hoc. Une autre possibilite a
ete evoquee : celle d'avoir recours a des Juridictions nationales ou des Juges
d'autres nationalites seraient invites a sieger, par exemple, des Juges de l'Etat
dont l'accuse est ressortissant et des juges de certains Etats tiers.

I ...



I'

, '.

A/CN.4/L.420
Franc;ais
Page 28

Article 7. Non bis in idem

77. Plusieurs representants se sont .declares satisfaits du projet d'article 7 tel
qu'il avait ete soumis par le Rapporteur special, le jugeant conforme aux principes
generaux du droit penal et de la justice penale universellement acceptes. Certains
d'entre eux ont dit qu'ils prefereraient que la. regle soit formulee dans une langue
autre que le latin, car il etait difficile dlen trouver l'equivalent exact dans
certains systemes juridiques ne reposant pas ,sur la tradition classique.

78. Des representants ont fait des observations sur la fac;on dont le principe
non bis in idem fonctionnerait dans les cas ou la juridiction serait exercee par
les tribunaux nationaux et ont appele l'attention sur le conflit qui apparaitrait
dans una telle situation, non seulement entre les juridictions universelle et
natiQnale, mais aussi lorsque l'application du principe territorial mettrait en jeu
la juridiction de plus d'un Etat.

79. On a fait observer que, meme si le texte actuel etait remanie de fayon qu'il
ressorte clairement que l'interesse a ete acquitte ou condamne par un tribunal
tirant sa competence des dispositions du code, le projet d'article signifierait
qu'une fois qu'un crime a regulierement fait l'objet a'un proces, il ne pourrait
pas faire l'objet d'un autre proces. Or, on a estime que ceci allait a l'encontre
de la legislation des pays ou une personne jugee par un tribunal etranger pour des
faits qui constituaient un crime en vertu de leur droit pouvait etre rejugee. On a
dit a c~~' egard que le droit international general n'imposait pas aux Etats
l'obl;" 'n de reconnaitre la validite des jugements rendus par les autorites d'un
autre . en matiere penale et que cela risquait d'avoir des consequences portant
atteinte a l'autorite de la chose jugee si les Etats concernes n'etaient pas lies
par un accord international en la matiere.

80. On a dit qu'il fallait veiller a ce que le principe non bis in idem ne puisse
etre utilise pour faire echapper un coupable a une procedure penale dans l'Etat le
plus touche par ses crimes et lui epargner un juste chatiment. Le principe selon
lequel nul ne doit etre puni deux fois pour le merne crime et le jugement rendu par
le premier tribunal doit donc etre pris en consideration par le second pour
determiner la peine a ete decrit comme un principe ra1sonnable qui ne creait pas de
difficultes et qui devrait etre enonce dans la partie generale du code; mais,
a-t-on ajoute, si lion prevoyait que l'exercice de la competence par les tribunaux
d'un Etat devait totalement exclure toute action devant le tribunal d'un autre
Etat, on courait le risque qu'un Etat decide de juger un individu afin d'empecher
un proces dans un autre Etat ou une sanction plus severe serait probablement
imposee. Pour prevenir les abus, on a suggere d'envisager une formule souple qui
pourrait prevoir un certain mode de reexamen du jugement rendu a l'etranger. On a
mentionne a cet egard la possibilite de soumettre tous les jugements rendus par un
tribunal national en application du code a un mecanisme de consultation souple afin
de determiner dans quelle mesure les decisions respectent les dispositions du code.

81. Toujours au sUjet de l'application du principe non bis in idem dans le cas ou,
malgre l'etablissement d'un systeme de priorites, le code laisserait la place a
plus d'une juridiction; lea parties au futur instrument pourraient etre appelees a
decider, soit directement, soit par l'intermediaire d'un organe etabli a cet effet,
quelle juridiction pourrait etre saisie de l'affaire. La question devrait etre
etudiee soigneusement et une solution devrait etre incorporee non dans les
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principes generaux de la premiere partle du code, mais dans la section consacree a
la definition de la juridiction et de la competence.

82. Certains representants ont parle aussi de la maniere dont fonctionnerait le
principe non bis in idem au cas ou une juridiction penale internationale serait
etablie, et de l'applicabilite de ce principe au cas Oll il y aurait conflit entre
une telle juridiction et celle d'un Etat. Alors que certains ont estime que dans
une pareille situation l'application du principe ne souleverait pas de difficultes,
d'autres ont ete d'un avis different. Ainsi, on a fait observer que l'affirmation
figurant au paragraphe 37 du rapport de la COl procedait d'une conception erronee,
car il n'existait aucune primaute du droit international penal autorisant un
tribunal penal international a juger l'auteur d'une infraction envisagee dans le
code, des lors qu'il avait deja ete juge par un tribunal national ayant competence
pour le juger. Le droit penal qu'un tribunal penal international appliquerait a
l'egard d'une infraction envisagee dans le code serait le meme que celui que des
tribunaux nationaux appliqueraient a l'egard d'une infraction analogue, et i1 ne
saurait etre question d'une primaute de la juridiction d'un tribunal penal
international sur celle des tribunaux nationaux, a moins que les Etats parties
concernes prevoient expressement cette primaute dans les accords pertinents. A
defaut, on aurait tort d~ presumer que la competence du tribunal penal
international l'emportait sur celle de ces tribunaux nationauxJ le mieux etait de
considerer les uns et i'autre comme des tribunaux de premiere instance devant
lesquels l'auteur d'une infraction definie dans le code pourrait etre traduit
indifferemment.

83. On a insiste sur la distinction a faire entre la competence qui appartenait a
un tribunal national en vertu de l'une quelconque des conventions internationales
traitant de la repression d'un crime specifique de celle qu'un tribunal du meme
type aurait en 'vertu du code. On a fait observer que les conventions faisaient
obligation aux Etats parties de chatier les coupables conformement a leur
legislation interne, si bien que le corps de droit que le tribunal national
appliquait en pareille situation etait donc entierement interne et national, en
revanche, le corps de droit que ce meme tribunal appliquerait en vertu du code
serait international pour autant qu'il se composerait des regles enoncees dans le
code ou exprimant le droit coutumier international. On a dit que dans une
situation Oll un tribunal national exer9ait, conformement a son droit penal interne,
sa juridiction sur l'auteur d'un crime - comme un assassinat ou une prise
d'otages -, il conviendrait qu'un tribunal penl international juge cet auteur a
raison des agissements ayant donne lieu a cet assassinat ou a cette prise d'otages,
ces agissements pouvant cependant etre qualifies differemment devant cette
juridiction. Mais des iors que le corps de droit applique par le tribunal national
et le tribunal penal international etait le meme, une telle personne devrait
pouvoir invoquer l'exception non bis in ide~.

84. Quant a savoir si les Etats parties aux conventions relatives aux droits de
l'homme pourraient accepter que, dans des circonstances non envisagees dans ces
conventions, les droits qui sont proclames soient soumis a des restrictions, on a
souligne queen autorisant une derogation a la regle non bis in idem dans le cas Oll
un danger public exceptionnel menayait l'existence de la nation, l'article 4 du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques soulevait la question
de savoir si la mise en jugement d'une personne pour une infraction visee dans le
code - dont elle avait deja ete reconnue coupable ou acquittee dans des

/ ...

" • ' • I ."," • ~ • ., t • • ; '.: • ~ l' : ~ • 0' ••:. ~ • t:



I

A/CN.4/L.420
Franqais
Page 30

circonstances non couvertes par la situation d'exception visee audit article 4 - ne
constituait pas une atteinte a la regle non bis in idem. Ce representant a
egalement appele l'attention sur l'article 75 du Protocole additionnel 1 aux
Conventions de Geneve de 1949 selon lequel la regle non bis in iaem s'applique meme
dans les situations de conflit arme, encore qu'il soit precise qu'elle interait
uniquement une deuxieme mise en jugement par l~ meme par tie et dans le cadre du
meme droit et de la meme procedure jUdiciaire. 11 s'est done demande pourquoi
cette regle ne pourrait etre introduite dans le code comme s'appliquant egalement
aux situations non caracterisees par un conflit arme; il ne croyait pas, a-t-il
dit, que le sentiment d'indignation morale inspire par une 1nfraction grave ou
haissable contre la paix et la securite de l'humanite justifiait des derogations
aux obligations decoulant de ces conventions.

85. Quant au deuxieme paragraphe soumis par le Rapporteur special !I et selon
lequel la regle non bis in idem "ne peut etre invoquee devant une juridiction
penale internationale, mais peut etre prise en consideration pour l'application de
la peine", il a ete considere par certains representants comme fournissant une base
pour resoudre la question de savoir comment respecter le principe sans prejudice de
la garantie que les Etats pourront punir les personnes ayant commis des crimes
enumeres dans le code. L'inclusion d'un tel paragraphe, a-t-on fait remarquer
aussi, ne devait pas etre interpretee comme un manque de confiance a l'egard des
juridictions nationales, mais comme la reconnaissance qu'une plus grande confiance
devait etre accordee a une juridiction penale internationale pour l'application du
droit penal international.

86. D'autres representants, toutefois, ont ete d'un avis different. Ainsi, on a
dit que le paragraphe propose ne s'expliquait que si lion mettait implicitement en
doute l'integrite du tribunal qui avait juge l'individu en premier lieu, et qu'une
disposition fondee sur ce principe avait peu de chances de recueillir l'approbation
generale de la communaute des nations. On a rappele que la protection des droits
d'un accuse contre lequel existait un fort sentiment populaire etait aussi
importante que la protection des droits de tout autre accuse dont les crimes ne
suscitaient pas la meme reaction de la part du public. On a fait observer de meme
que le deuxieme paragraphe propose presupposait que tous les Etats adherant au
statut de la future juridiction pellale internationaleaccorderaient a celle-ci la
competence necessaire pour trancher les questions reglees par le code. On a
exprime des doutes quant a la validite d'une telle hypothese et quant a
l'application discretionnaire de la regIe limitee seulement au prononce de
condamnations contre les criminels. La question des conflits de competence entre
des tribunaux internes et une juridiction penale internationale donnait a penser
que les questions de competence evolueraient en pratique de maniere irreguliere
avec la consequence que la determination du tribunal competent pour juger des
crimes vises par le code ne serait pas facile - realite dont le paragraphe propose
ne tenait pas compte. On a dit aussi que le deuxieme paragraphe exposait un accuse
a un deuxieme proces bien qu'il ait deja ete condamne ou acquitte, et qu'il
faudrait donc reexaminer cette disposition de maniere approfondie avant de
l'incorporer dans le projet de code.

87. Certains representants ont declare qu'il leur etait difficile de prendre
definitivement position sur le projet dlarticle a ce stade et qu'ils prefera1ent
que lion reexamine son contenu ou que lion remette son adoption a plus tarde A cet
egard, on a exprime llavis qulil faudrait attendre pour arreter le libelle du

/ Ij; ••



,e

e
se
de

:e
IU

ne

a

e

,
se ,
:use

cet

I .. ...

A/CN.4/L.420
Franc;ais
Page 31

projet ct'article que soit reglee definitivement la question fondamentale de savoir
qui devait exercer la juridiction aux termes du projet de code.

Article 8. Non-retroactivite

88. Un representant a constate que le paragraphe 1 reposait a juste titre sur la
regle fondamentale de droit penal nulla poena sine lege. 11 a Juge ce paragraphe
satisfaisant et conforme aux principes generaux de droit penal qui excluent le
chatiment retroactif des crimes.

89. Des opinions divergentes ant ete exprimees apropos du paragraphe 2. Certains
representants ont estime qu'l.1ne tel.le disposition devait absolument etre
conservee. On a declare a cet egard q~e le principe nulla.poena sine lege ne
devrait pas s'opposer a la repression d'un acte ou d'une omission generalement
reconnu par le droit international comrne constituant un crime de guerre ou un crime
contre la paix et la securite de l'humanite.

90. O'autres representants ont formule des reserves au sujet du paragraphe 2.
L'un d'eux a dit qu'il faisait apparai~re le crime contre la paix et la securite de
l'humanite cornme une notion imprecise et ambigue. Un autre representant a fait
observer que le paragraphe 2 renvoyait a une autre source d'incrimination des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite, a savoir "les principes
generaux de droit reconnus par l'ensemble Oes nations" et que, transposee dans le
droit inte~'le de certains pays, cette notion creait un risque d'incertitude, celui
meme que le principe de la legalite cherchait a ecarter. Ce p01nt devrait etre
precise notarnment si, en vertu du principe de l'universalite, diverses juridictions
devaient etre competentes. On savait par ailleurs qu'il etait difficile de
determiner le contenu de ces "principes generaux du droit", la question s'etant
deja posee au sujet de l'article 38 du Statut de la Cour internationale de
Justice. S'il etait deja difficile pour la COl d'enumerer les comportements
constituant des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, lion pouvait
imaginer combien il serait complexe de preciser, sans porter atteinte au droit des
accuses, ce qu'on devait entendre par principes generaux du droit international ou
principes generaux de droit reconnus par l'ensemble oes nations. Meme si, comme il
etait indique dans le rapport, les controverses soulevees par les jugements de
Nuremberg s'etaient aujourd'hui apaisees, on devait se souvenir que des instruments
internationaux ulterieurs avaient consacre des pr1ncipes generaux comme source de
droit international a egalite avec la coutume et le droit conventionnel. Certains
representants se sont declares en faveur de la suppression du paragraphe 2 car,
selon eux, la reference aux "principes generaux de droit reconnus par l'ensemble
des nations" risquait de donner lieu a des interpretations trop larges et
contredirait le principe nullum crimen sine lege.

Article 9. Exceptions au principe de la responsabilite

Article 10. Responsabilite du superieur hierarchique

Article 11. Qualite officielle de l'auteur

91. On a critique les projets d'articles 9, 10 et 11 parce que, sous leur forme
actuelle, ils permettraient aux auteurs de crimes de se soustraire a la
responsabilite qui leur incombait, alors que le but du projet Qe code etait de
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faire en sorte que toutes les personnes coupables de crimes contre la paix et la
securite de l'humanite soient punies.

92. L'article 9 necessitait, de l'avis d'un representant, une revision
approfondie, car la transposition automatique des dispositions du droit penal
risquerait d'affaiblir la portee du code. Selpn un autre representant, il restait
a determiner si certaines des exceptions enumerees a l'article 9 etaient des
exceptions au sens strict du terme ou simplement des circonstances attenuantes. A
cet egard, on a fait mention de l'article 8 du statut du Tribunal de Nuremberg
selon lequel le fait que l'accuse a agi sur l'ordre de son gouvernement ou d'un
superieur hierarchique ne l'exonere pas d~ sa responsabilite mais peut etre
considere comrne un motif de diminution de la peine. On a cite aussi le Principe de
Nuremberg IV. On a estime que l'article 9 devrait etre formule sur la base de ces
deux dispositions et disposer qu'aucun motif ne peut etre invoque pour echapper au
chatiment en cas de crime contre la paix et la securite de l'humanite. On a ajoute
que le fait d'avoir agi sur ordre pouvait etre pris en consideration pour une
attenuation de la peine et que cette question ainsi que celle de la coercition et
de l'etat de necessite devraient etre traitees dans un article distinct. On a
estime que l'erreur de droit et l'ordre d'un gouvernement ou d'un superieur
hierarchique pouvaient constituer tout au plus des circonstances attenuantes, mais
certainement pas des circonstances excluant totalement la responsabilite penale.
11 nay avait aucune raison, a-t-on dit, d'abandonner OU de modifier a cet egard
l'article 8 du statut du Tribunal de Nuremberg.

93. Au sujet de l'enumeration figurant au projet d'article 9, on a suggere de
formuler chacune des exceptions dans un article distinct definissant son contenu.
En ce qui concerne l'alinea a), on a insiste sur la necessite de definir les
criteres permettant de determiner les cas de legitime defense. On a mentionne a ce
sujet l'Article 51 de la Charte. Quant a l'alinea b), on lea critique parce quail
n'etablissait pas, a-t-on dit, une distinction claire entre la contrainte, l'etat
de necessite et la force majeure.

94. A propos de l'article 10, certains representants ont souscrit au texte
propose, le considerant conforme aux Principes de Nuremberg et au paragraphe 2 de
l'article 86 du Protocole I aux Conventions de Geneve. Un representant a indique
que, tout en jugeant logique la position selon laquelle la responsabilite du
superieur pouvait etre etablie sur la base de la theorie de la complicite, il
n'etait pas hostile a l'inclusion d'un article special a cet effete

95. Au sujet de l'article 11, on a indique quail faudrait le rediger en se fondant
sur l'article 7 du statut du Tribunal de Nuremberg qui prevoyait que la qualite
officielle de l'accuse chef d'Etat ou haut fonctionnaire ne serait consideree ni
comme une excuse absolutoire ni comme un motif de diminution de la peine. Un
representant a estime que les mots "en droit international" qui figuraient dans le
Principe de Nuremberg 11 devraient etre ajoutes apres les mots "responsabilite
penale u , car ils indiqueraient clairement qu'un chef dlEtat ni aucune autre
personnalite ne pourrait invoquer l'immunite. Un autre representant a fait
observer a cet egard qulil faudrait etudier la relation qui existait entre le
projet d'article 11 et l'immunite de Juridiction qui protegeait generalement les
chefs d'Etat ou de gouvernement.
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96. Enfin, selon un representant, l'article 11 pourrait etre incorpore aux
premiers articles du projet de code en raison de son importance particuliere; un
representant a estime en outre que le commentaire du projet'o'article 11 en
diminuait indument la portee en ne mentionnant que la qualite officielle des chefs
d'Etat ou de gouvernement.

C. LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS DES COURS D'EAU INTERNATIONAUX
A DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

1. Observations generales

97. Un certain nombre de representants ont souligne i'importance du sujet. On a
fait observer qu'il fallait gerer rationnellement les ressources en eau de la
planete, etant donne l'ampleur aes problemes lies au manque d'eau douce. On a
rappele a cette occasion qu'une personne sur deux dans le monde ne disposait pas
d'eau salubre en quantite suffisante, que 29 % de la population mondiale n'avaient
pas facilement acces a l'eau potable, et que, d'apres l'Organisation mondiale de la
sante, 80 % des maladies affectant la population mondiale etaient directement liee~,

a l'eau. On a releve que, puisque de nombreux cours d'eau t~aversaient plusieurs
pays, des regles internationales s'imposaient pour assurer a chaque Etat une part
equitable de leurs utilisations et eviter la pollution des eallx. On a done juge
essentiel d'oeuvrer dans ce domaine au benefice a la fois du droit international,
de la stabilite et des relations de bon voisinage entre les Etatso

98. La Cornmission a ete felicitee pour les projets tangibles realises a sa
trente-neuvieme session, notarnment l'adoption provisoire de six projets
d'articles. On a souhaite toutefois que le sujet rec;oive la priorite qu'il
meritait et que le projet soit acheve au cours du mandat quinquennal de la
Commission en cours. On a note a cet egard qu'etant donne les nombreuses annees
passees a examiner le sujet et l'abondance de donnees recueillies, il devrait etre
possible d'abandonner les debats theoriques et de parvenir rapidement a des
solutions specifiques acceptables par les Etats. Le Rapporteur special a ete prie
de maintenir son rythme de travail et le Comite de redaction de consacrer plus de
temps au sujet.

99. Un certain nombre de representants ont souligne que le sujet etait tres
complexe parae qu'il obligeait a concilier toute une gamme de notions, de prihcipes
et d'interetsi i1s ont appele l'attention sur le vaste ensemble de facteurs
politiques, juridiques, economiques, geographiques et autres dont il fallait tenir
compte:

100. Certains representants ont mis particulierement en relief certains principes
de droit international: et notamment celui de l'integrite territoriale et celui de
la souverainete des Etats, specialement de la souverainete permanente des Etats sur
leurs ressources naturelles. On a dit qu'en raison de la diversite des cours a'eau
internationaux, la Commission devrait prendre pour base de ses travauK la
souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et chercher a
resoudre le probleme de l'utilisation partagee optimale par les Etats riverains des
ressources d'un cours d'eau selon les caracteristiques particulieres ae ce cours
d'eau. On a estirne aussi qulil fallait reconnaitre plus clairement dans les
projets d 1 articles le droit de souverainete territoriale sur les ressources eh eau
sans exclure pour autant la cooperation mutuellement profitable entre Etats.
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101. D'autres representants ont fait observer que si, parmi les elements dont il
fallait tenir compte pour elaborer les articles sur le droit relatif aux
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation, la
souverainete de l'Etat dont le territoire etait traverse par une portion donnee
d'un cours d'eau international devait etre consideree comme primordiale, tous les
problemes auraient pu etre regles en appliquant les regles de la souve' . 'ete
territoriale et de la responsabilite internationale, et i1 n'aurait pa~ _e
necessaire a la Commission d'etudier la question. On a dit encore que le sUJet
permettait a la communaute internationale de donner un sens concret aux notions
veritablement progressistes de l'interdependance et que c'etait la maniere dont on
abordait ce type de questions, plus que les effets de rhetorique a propos des
nouveaux systemes de securite collective, qui servait ou desservait
IJinterdependance des Etats a la fin du XXe siecle. On reconnaissait et servait la
securite et l'interdependance, a-t-on ajoute, lorsqu'on admettait que l'egalite
souveraine des Etats ne prenait son veritable sens que si lion consiaerait que le
droit d'un Etat d'utiliser un cours d~eau etait en correlation avec le droit
correspondant des Etats dlamont et d'aval.

102. Un certain nombre de representants ont estime qu'il fallait etablir un juste
equilibre entre, d'une part, l'interaependance des Etats du cours d'eau et, d'autre
part, leur independance souveraine et leur droit de beneficier des ressources
naturelles de leur territoire, et entre les Etats du cours d'eau situes en amont et
ceux situes en aval, et enfin entre les diverses utilisations des cours d'eau. On
a fait remarquer ainsi que les Etats e~aient tres sensibles a la notion
d'utilisation souveraine et a ses prolongements politiques et juridiques, mais
qu'il etait particulierement important - la configuration physique des cours d'eau
etant telle que des utilisations specifiques avaient des consequences sur les
droits d'autres Etats riverains - de definir des normes internationales
d'utilisation qui expriment concretement l'interdependance et la cooperation non
seulement comme politiquement souhaitables mais aussi comme juridiquement
obligatoires. On a estime aussi que si les Etats jouissaient au regard du droit
international, d'un droit permanent sur leurs ressources naturelles, attribut de
leur souverainete, il etait largement admis queen exerQant 'ce droit dans les
limites de son territoire, un Etat traverse par un cours d'eau avait l'obligation
de ne pas causer de prejudice grave aux autres Etats du caurs d'eau. On a fait
remarquer de meme que les utilisations d'un cours d'eau par l'ensemble des Etats du
cours d'eau pouvaient affecter les inter~ts de la communaute internationale dans
son ensemble et que cette situation exigeait l'etablissement d'un savant equilibre
entre les diverses regles juridiques. Le resume des observations faites au sujet
du projet d'article la, montre que de nombreux representants ont juge primordiale
l'obligatio~ des Etats de cooperer pour concilier les divers interets en jeu (voir
par. 165 a 171 ci-dessous).

103. On a mentionne d'autres principes et notions en relation avec la question.
Par exemple, certains representants ont declare que la doctrine de l'utilisation
equitable et raisonnable pourrait etre un bon point de depart. ~n a estime
cependant qu'il etait impossible de definir ce qu'il fallait entendre par
"equitab:':a et raisonnable" et qu I il serait pr,eferable d' e1aborer le droit relatif
aux utilisations des cours d'eau internationaux en s'appuyant sur le principe de
l'interdiction de causer prejudice. On a faittemarquer a cet egard qu1au regard
du droit international, les Etats avaient le d~bit permanent, corrollaire de leur..
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souverainete, de prendre des decisions relatives a lellrs ressources naturelles,
mais qu'il etait largement admis que, dans l'exercice de ce droit, un Etat de cours
d'e"u avait l'obligation de ne pas causer de grave prejudice aux autres Etats du
cours d'eau ..

104. On a reconnu la necessite de slabstenir des actes qui pourraient causer un
prejudice appreciable aux cours a'eau et le principe du droit de tous les Etats
partageant des ressources hydrauliques a l'utilisation optimale de ces ressources a
ete accueilli favorablement. On a fait remarquer cependant que l'utilisation
optimale des ressources d'un cours d'eau international relevait d'abord de la
planification economique et n'avait aucune incidence sur la doctrine de
l'utilisation equitable, merne slil existait un lien entre l'application de cette
doctrine et une gestion integree des ressources en eau, ce lien residant dans les
regles de' procedure proposees au sujet de la cooperation entre Etats au cours d'eau.

105. Certains representants approuvaient la notion de "ressource naturelle
partagee"; d'autres, cependant, la jugeaient incompatible avec le principe de la
souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et rejetaient
l'idee selon laquelle seul le recours a cette notion permettrait d'empecher quOil
soit porte atteinte aux interets des autres Etats riverains.

106. On a estime que le principe de la r.ecessite de preserver les droits acquis par
les Etats en raison de leur utilisation prea11ble du cours d'eau devrait figurer,
lui aussi, dans le futur instrument. On a fait observer a cet egard qu'il fallait
tenir compte de ces droits qui n'etaient pas necessairement en conflit avec les
interets des Etats riverains.

107. A propos de l'objet des travaux de la Commission, certains rep~esentants

etaient d'avis que, puisque la matiere etalt generalement reglee par des traites
conclus directement entre les Etats interesses, l'objectif devrait etre
d'harmoniser les interets nationaux et ceux des autres Etats riverains en adoptant
des principes qui soient surtout des recommandations et en laissant une large marge
de manoeuvre aux Etats riverains dans le processus de aefinition du regime du cours
d'eau. A cet egard, on a fait remarquer que, comme les systemes de cours d'eau
avaient des caracteristiques geographiques, hydrologiques, historiques et sociales
differentes, il serait extremement difficile d'e1aborer un regime assez general
pour s'appliquer a tous les cours d'eau et suffisamment precis pour regler la
cooperation entre les Etats, et que ni la pratique des Etats, ni les sentences
arbitrales ne militaient en faveur de llelaboration de regles obligatoires
applicables a tous les cours d'eau. On a donc propose que la Commission elabore un
accord type de caractere subsidiaire qui servirait de base aux relations
conventionnelles entre Etats d'un cours d'eau particulier regies par des accords
bilateraux ou regionaux, proposition qui n'etait pas nouvelle, puisqu'en 1949, la
Commission avait juge preferable d'elaborer des regles types dlarbitrage plutot
qu'un traite international de caractere universel. Un document de cette nature
serait utile, a-t-on dit, en ce qu'il donnerait des directives aux Etats dans un
domaine ou la pratique juridique etait tres diverse; il serait beaucoup plUS
pratique que "des normes suppletives" ayant force obligatoire.
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108. DAautres representants, tout en admettant que certains membres de la
Commission aient pu se demander a juste titre si la pratique des Etats ou les
decisions arbitrales etaient une base suffisante pour l'elaboration de regles
obligatoires, ont fait observer que le droit relatif aux cours d'eau internationaux
avait une longue histoire et que ses sources ne se limitaient pas a la pratique
recente des Etats ni a la juridiction arbitrale moderne. On a rappele que le but
de l'initiative qui avait abouti a l'adoption de la resolution 2669 (XXV) de
l'Assemblee generale en date du 8 decembre 1970 avait ete d'utiliser principalement
pour la codification du droit en la matiere des etudes et projets
intergouvernementaux et non gouvernementaux tels que les Regles d'Helsinki sur les
~tilisations des eaux des fleuves internationaux~ on a souligne l'importance des
travaux de l'Association de droit international, de l'Institut du droit
international et de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, de la Commission economique pour l'Europe, du Comite consultatif
juridique afro-asiatique et d'autres organisations internationales. On a rappele
aussi queen vertu de son mandat, la Commission devait etudier le droit des cours
d'eau internationaux en vue de son developpement progressif et de sa codification.
On a rappele les nombreux traites conclus dans ce domaine depuis le Moyen-Age.entre
Etats voisins, et les regles coutumieres qui etaient apparues et qui servaient
actuellement de base a la codification. Accorder trop d'importance aux
consequences juridiques de la diversite des cours d'eau risquait, a-t-on fait
remarquer avec inquietude, dialler a l'encontre des buts recherches par la
COdification.

109. D'autres representants encore ont fait observer queen tout etat de cause,
l'intervention de la Commission etait utile pour systematiser, preciser et
developper les principes pertinents. On a dit que les travaux en cours, qui
aidatent a preciser les principes de droit international existants et tenaient
compte non seulement de la pratique actuelle mais aussi des principes qui
regissaient les domaines connexes et des nouvelles regles definies pour ameliorer
la protection internationale de l'environnement, avaient un caractere explicatif,
rePOndaient a des besoins croissants et a lDevaluation rapide des situations et des
opinions, et visaient a etablir un cadre juridique, a favoriser la definition de
regles et de principes specifiques et a en preciser le contenu, etablissant ainsi
des regles generales de cooperation dans un domaine ou les differends entre Etats
voisins etaient frequents.

110. Un certain nombre de representants ant fait des observations sur l'idee
d'accord-cadre qui, ont-ils rappele, avait ete developpee par la Commission pour
rePOndre aux doutes exprimes quant a la possibilite de rediger des principes
generaux qui' s'appliqueraient universellement et qui signifiaient que les Etats
d'un cours d'eau pourraient, par le biais d'un accord 6 appliquer et adapter les
dispositions generales d'une convention future aux caracteristiques et usages d'un
cours d'eau international particulier.

lll~ Certains representants se sont prononces en faveur de cette approche qUi
permettait une integration suffisante pour codifier l'ensemble du sujet tout en
donnant aUK Etats la possibilite d'y apporter.des modifications pour repondre a des
circonstances particulieres. On s'est declare favorable a la formulation de
principes et regles generaux qui seraient applicables en l'absence d'un accord
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expres entre les Etats concernes et serviraient de guide pour la negociation
d'accords ulterieurs. Une telle approche, a-t-on declare, avait l'avantage de
tenir compte des trois facteurs fondamentaux suivants : la ppecificite du probleme
en raison de ses dimensions politiques, la gravite des consequences que pourrait
avoir le rejet de la convention par un ou plusieurs Etats et le fait que les cours
d'eau, en depit de leurs elements communs, possedaient des caracteristiques
propres, si bien que des regles etablies pour tous les cours d'eau ne pourraient
pas avoir un caractere veritablement obligatoire pour chacun d'euxo On a estime
souhaitable de proceder, en formulant des regles generales et suppletives, a partir
de certains principes imposant des obligations lorsque de telles obligations
etaient necessaires a l'utilisation rationnelle, avantageuse et organisee des cours
d'eau dans leur totalite, dans l'interet de tous les Etats concernes. On a estime
de meme que la Commission devrait rediger, non seulement des normes generales
applicabl~s a tous les cours d'eau internationaux, mais aussi des recommandations
OU orientations generales sur certains sujets, notamment l'administration et la
gestion des cours d'eau internationaux, qui pourraient servir de modele aux Etats
pour negocier des accords futurs ou adopter des mesures de cooperation et s'engager
dans des activites co~jointes.

112. En ce qui concerne la nature des regles a faire figurer dans l'accord-cadre,
certains representants etaient d'avis que ces regles devraient obliger les Etats,
meme si elles n'etaient que suppletives, c'est-a-dire applicables en l'absence
d'accords bilateraux ou multilateraux. On a fait remarquer a cet egard que meme si
les opinions etaient partagees quant a savoir dans quelle mesure le droit
international coutumier couvrait deja le sujet, il semblait que certains principes
generaux comme celui de l'utilisation equitable et raisonnable d'un cours d'ea~

international et leurs corollaires, c'est-a-dire les obligations de consultation et
de cooperation, faisaient deja partie du droit coutumier ou etaient en passe d'y
etre integres. On a fait observer aussi qu'il pourrait falloir dans. certains cas
que l'accord-cadre enonce des regles obligatoires et non suppletives, et qu'il
serait utile par ailleurs d'inclure une clause prevoyant qu'aucune disposition
d'accords bilateraux ou multilateraux ne l'emporterait sur celles de l'accord-cadre
si elle affectait des Etats non parties a ces accords.

113. D'autres representants ont exprime des reserves sur la formule d'un
accord-cadre. Certains se sont demande si lion pouvait prescrire des regles
generales obligatoires qui n'aient qu'un caractere suppletif. A leur avis, il
pourrait etre plus realiste d'indiquer simplement certaines recommandations ou
orientations dont les Etats pourraient s'inspirer au moment de negocier des accords
pour les cours d'eau particuliers qui les concernaient. D'autres encore
n'acceptaient pas l'hypothese d'un accord-cadre mais pour des raisons opposees. On
a fait remarquer que l'hypothese d'un accord-cadre reposait sur la diversite des
caracteristiques naturelles et geographiques de chaque cours d'eau et des besoins
humains que ces cours d'eau satisfaisaient, mais que ni la geographie ni le droit
n'amenaient a conclure que ces differences suffisaient a empecher l'elaboration
d'un instrument unique enon~ant les droits et devoirs des Etats riverains. On a
cite a cet egard la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer qui,
traitant d'un phenomene physique dont les caracteristiques naturelles et
geographiques et les besoins qu'il servait n'etaient pas tous identiques, n'en
definissait pas moins clairement les interets des differents groupes d'Etats. On a
fait remarquer que cet instrument ayant ete accepte generalement, on pouvait mettre
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en doute l'affirmation selon laquelle, pour la question a l'etude, seul un
accord-cadre pouvait assurer l'acceptabilite. On a dit que les differences dans
les caracteristiqu~~des cours d'eau etaient sans grande importance pour la
codification et le developpement progressif du droit, car un tel processus visait
essentiellement la normalisation et, pour preserver la certitude juridique, devait
depasser certaines differences - et que lion pouvait remedier a la difficulte en
etablissant avec soin desregles plus precises et en mettant en place des
mecanismes d'enquete et de' reglement des differends. On a ajoute que l'interet de
la formule d'un accord-cadre etait encore diminue par le fait que le regime propose
serait presque entierement tributaire des negociations entre les Etats dont les
resultats dependraient a leur tour de variables comme la puissance relative des
Etats interesses et l'habilete des negociateurs, et que le resultat final d'une
combinaison de l'elaboration de regles generales suppletives, d'une part, et de la
negociation d'accords, de I'autre, risquerait d'etre a l'oppose meme de ce que la
communaute internationale avait envisage en confiant le sujet a l'etude de la
Commission. On a dit aussi que le systeme dualiste d'un accord-cadre semblait
ouvrir la voie a des ambigu1tes et qu'il etait difficile d'accepter que les regles
et principes generaux ne rec;oivent qu'un caractere suppletif. On a fait remarquer
a cet egard qu'une future convention pouvait certes contenir des dispositions
permettant aux Etats du cours d'eau de regler par accord leurs relations mutuelles
concernant les utilisations des cours d'eau d'une maniere qui differerait des
regles et principes applicables a ces situations en general,' a condition que
l'accord n'empiete pas sur les droits et interets des Etats tiers, mais qu'un
systeme d'accord-cadre qUi eclipserait la codification du droit des cours d'eau
internationaux en releguant au second plan les regles et principes generaux, dont
certains etaient des elements du droit international coutumier bien etablis,
suscitait de serieuses inquietudes.

2. Observations faites sur les articles adoptes provisoirement
par la Commission en premiere lecture

114. Plusieurs representants ont approuve dans leur ensemble les articles 2 a 7
tels qu'ils avaient ete adoptes provisoirement par la Commission a sa
trente-neuvieme session. On a note que les articles reposaient sur des
dispositions correspondantes qui avaient deja ete adoptees provisoirement par la
Commission en 1980. On a fait remarquer de meme que les articles, tout en etant de
caractere plutot conservateur, exprimaient generalement une perception correcte de
la portee du sujet et de ses rapports avec les utili sat ions aux fins de la
navigation.

115. Au sujet de l'expression "[systeme de] cours d'eau internationaux", plusieurs
representants ont dit preferer la formule sans les mots entre crochets. On a dit
que mieux vaudra'it supprimer les mots 'Usysteme de" qui n'exprimaient pas la realite
et risquaient d'introduire un element artificiel dans le projet. A cet egard, on a
fait remarquer que, comme chaque cours d'eau international avait des
caracteristiques propres sur le territoire de chaque Etat traverse et s'integrait
dans un ensemble territorial, il fallait tenir compte de cette situation
particuliere en ce qui concernait les utilisations de chaque cours d'eau au lieu de
chercher a l'enfermer dans un "systeme" imaginaire. D'autres representants ont
fait observer que l'expression "systeme de" etait trop large et risquait d'empecher
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que les projets d'articles soient acceptes generalement, et que la preference pour
l'expression "cours d'eau international" ne signifiait pas que la Commission se
limitait a examiner les eaux de surface en negligeant les autres elements des
ressources visees. On a rappele aussi que la notion de systeme avait souleve de
vives controverses en 1980 et qu'en 1984, le precedent rapporteur special l'avait
abandonnee; on a fait observer de meme que le maintien de cette notion ne
correspondait pas a l'objectif des travaux de la Commission qui devraient aboutir a
un simple instrument descriptif depourvu de tout aspect doctrinal et de toute
superstructure juridique. On a ajoute que la notion de systeme avait des
implications juridiques e't imposait des obligations juridiques, car elle ne se
limitait pas uniquement a l'element "eau" et ouvrait ainsila porte aux
revendications eventuelles d'un Etat riverain sur les ressources naturelles situees
dans la partie du cours d'eau relevant de la juridiction d'un autre Etat souverain.

116. D'autres representants ont dit qu'ils preferaient le terme "systeme", qui
avait pour eux l'avantage d'etre plus precis et de mieux decrire la realite
geographique. On a juge important de parvenir a un consensus sur le sujet et
propose de fa ire appel a des experts pour etablir une definition scientifique
claire et concrete. Op a fait remarquer aussi que l'emploi d'une expression telle
que "bassin hydrographique" au lieu des expressions "cours d'eau internationaux" ou
"systeme de cours d'eau internationaux" aurait permis de rnieux delimiter le champ
d'application du projet d'articles mais que la seconde de ces expressions, definie
dans l'hypothese de travail adoptee en 1980, etait preferable. On s'est felicite a
cet egard de la decision de la Commission de poursuivre ses travaux sur la base de
l'hypothese de travail citee. On a fait remarquer qu'il pourrait n'etre pas
toujours necessaire, voire possible, de convenir d'une definition type, mais que
l'identification de la notion fondamentale dans la matiere examinee a un stade tres
precoce des travaux etait un prealable indispensable au progres.

117. Un representant a dit preferer l'expression "cours d'eau internationauxn ; il
estimatif cependant qU'elle pouvait preter a confusion a cause de l'analogie avec
les fleuves internationaux qui evoquait un regime dans lequel le fleuve pouvait
etre utilise non seulement par les Etats riverains, mais aussi par les Etats
tiers. 11 a propose de la remplacer par l'expression "cours d'eau plurinationauxn •

Article 2. Champ d'application des presents articles

118. Un representant a fait des observations generales sur le champ d'application
du projet d'articles et declare qu'il faudrait preciser si l'expression "a des fins
autres que la navigation" devait avoir un sens etroit DU un sens large. 11 a fait
remarquer que, dans le second cas, il faudrait tenir compte aussi des questions
relatives a la protection et a l'utilisation rationnelle des eaux, et veiller a ce
que les dispositions en cours de redaction ne donnent aucun droit d'ingerence dans
l'activite economique de l'Etat riverain, en particulier en ce qui concerne la
repartition des ressources biologiques du cours d'eau relevant de la competence
exclusive de cet Etat.

119. Plusieurs representants se sont declares favorables au texte de l'article 2
tel qu'il avait ete adopte provisoirement par la COl. On a estime que le mot
"utilisations" avait le merite de tenir compte de la diversite des situations.
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120. Un representant a juge acceptable l'application des articles a l'utilisation
du cours d'eau lui-meme comme a celle des eaux qu'il contient, mais un autre
representant considerait que la distinction entre les "cours d'eau internationaux"
et "leurs eaux" ne se justifiait pas, car logiquement l'expression "cours d'eau
internationaux" renvoyait non seulement au lit proprement dit du cours d'eau mais
aussi a ses eaux, comme l'indiquait la px-esence du mot "eau". Au sujet du
paragraphe 3 du commentaire, un representant a dit qU'il etait inapproprie de
definir un cours d'eau international comme comprenant aussi les eaux de ce cours
d'eau et qu'un accord-cadre devrait traiter du detournement des eaux d'un cours
d'eau international portant prejudice a d'autres Etats, mais non des eaux
detournees elles-memes.

121. A propos de l'expression "mesures de conservation", un representant l'a
interpretee comme englobant les diverses formes de cooperation que comportent
l'utilisation, la mise en valeur et la promotion de l'utilisation optimale des
cours d'eau internationaux. Un autre representant a dit que l'expression avait le
merite de tenir compte de la variete des situations visees, mais qu'il aurait mieux
valu parler de "mesures de conservation, de protection et de mise en valeur". On a
approuve a cette occasion l'interpretation large de la mention des mesures de
conservation enoncee dans le commentaire de l'article 2, et lion a propose
d'inclure dans le projet d'articles des dispositions expresses a ce sujet.

122. En ce qui concerne le lien entre les paragraphes 1 et 2, on a propose soit de
le preciser avec plus de clart4 en specifiant au paragraphe lIes activites
auxquelles le projet d'articles s'appliquerait et au paragraphe 2 les situations
qui seraient exclues du champ d'application des articles, soit de refondre
entierement le paragraphe 2.

123. Le paragraphe 2 proprement dit a re9u l'appui d'un representant qui a estime
que les utilisations aux fins de la navigation qui avaient une incidence sur les
utilisations a des fins autres que la navigation ou qui etaient affectees par elles
relevaient du domaine du projet d'articles dans cette stricte mesure. Cependant le
paragraphe a ete juge trop vague par un autre representant qui a fait observer que
la navigation avait toujours une incidence sur les autres utilisations ou etait
toujours affectee par elles, et qU'il n'etait donc pas possible d'exclure la
navigation du champ d'application de l'ensemble du projet d'articles. Or, le texte
du paragraphe 2 rendait possible l'exclusion de la navigation, car ce paragraphe ne
serait plus en accord avec le paragraphe 1 ni avec l'ensemble du projet.

Article 3. Etats du cour~ d'eau

1240 Plusieurs representants ont indique qu'ils n'avaient· pas d'objections a
l'encontre du fond de l'article 3. On a declare toutefois que la definition
devrait figurer a l'article premier avec les autres definitions. A cet egard, un
representant s'est reserve le droit de faire des commentaires sur cet article
lorsque le Comite de redaction aurait etabli a titre definitif les definitions qui
figureraient a l'article premier.

125. Un representant a en outre indique qU'ii interpretait l'article comme
s'appliquant uniquement aux cours d'eau qui traversaient deux ou plusieurs Etats ou
constituaient la frontiere entre ces Etats.
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Article 4. Accords de [cours d'eau] [systerne]

126. Plusieurs representants ont exprime leur satisfaction devant la fa~on dont la
Commission avait traite les problemes relatifs aux accords de systerne de cours
d'eau.

127. L'article 4, qui creait les bases de l'etablissernent de conventions entre les
Etats au sujet de l'utilisation des cours d'eau internationa\~ ou d'une partie de
ces cours d'eau, a ete considere cornrne particulierement important, car le projet de
convention n'avait d'autre but que de servir d'accord-cadre en vue de la conclusion
de conventions futures de ce type. Cette approche, a-t-on observe, reconnaissait
justement, d'une part, la diversite des systemes de cours d'eau et la necessite qui
en decoulait de laisser aux Etats assez de liberte et, d'autre part, l'utilite
largement .reconnue de dispos~r d'un cadre de regles et de principes generaux
suppletifs, ces principes pouvant faciliter la conclusion d'accords specifiques
entre Etats d'un meme systeme.

128. Tout en remarquant que l'article 4 semblait mettre en lumiere la principale
caracteristique de l'accord-cadre, a savoir. son caractere suppletif, et tout en
admettant que, dans l'ensemble, l'accord-cadre devait etre de caractere suppletif
de maniere a permettre des adaptations en fonction des besoins de chaque cours
d'eau, un representant s'est demande si toutes les dispositions pouvaient etre
adaptees sans faire reellement violence a certains des principes fondamentaux du
droit des utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la
navigation. Un autre representant a declare que l'article 4 devait preciser que
les projets d'articles n'allaient nuire a aucun accord relatif au cours d'eau en
vigueur, comme l'avait propose le Rapporteur special precedent dans son deuxieme
rapport, bien quia certaines conditions.

129. En ce qui concerne le paragraphe 1, on a exprime l'opinion que le mot
"adaptent" etait quelque peu ambigu et devait etre interprete cornrne visant non
seulement un affinement des projets d'articles, mais aussi, si necessaire, un ecart
par rapport au texte ou une derogation aces derniers. Les mots "appliquent" et
"adaptent" ont ete en outre consideres conune exigeant un nouvel examen dans la
mesure ou s'ils etaient interpretes restrictivement, ils pouvaient s'entendre comme
permettant uniquement d'appliquer les articles tels qu'ils etaient con~us ou sous
reserve d'adaptations convenues d'un commun accord et comme excluant la possibilite
de ne pas appliquer les articles, approche qui etait consideree comme restreignant
indument le droit des Etats du cours d'eau de conclure le cas echeant un accord qui
leur paraisse mieux adapte a leur situation particuliere, si necessaire en ne
respectant pas les regles generales qui pourraient etre enoncees dans les articles.

130. En ce qui concerne le paragraphe 2, on a exprime l'opinion que la reserve qui
y figurait etait justifiee, car elle avait pour but d'empecher qu'un p':~tit nombre
d'Etats s'approprient une part disproportionnee des avantages d'un cours d'eau
international ou portent indument atteinte a l'utilisation de ses eaux par les
Etats du cours d'eau qui n'etaient pas parties a l'accord en question. Toutefois,
ce paragraphe a suscite certaines critiques. Ainsi, un representant a estime qU'il
semblait presque remettre en question la capacite des Etats de conclure des
traites, dans la mesure ou la deuxieme phrase interdisait aux Etats de conclure un
accord ayant trait a un cours d'eau international tout entier, a une partie
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quelconque d'un tel cours d'eau ou a un projet particulier si cet accord portait
atteinte de fa90n sensible a l'utilisation du cours d'eau par un autre Etat du
cours d'eau. Selon lui, l'accord-cadre devait se limiter a prescrire les regles
generales que les Etats du cours d'eau devaient suivre en ce qui concerne
l'utilisation d'un systeme de cours d'eau; ainsi il ne serait pas necessaire
d'indiquer qu'un accord de cours d'eau ne pouvait etre conclu en ce qui concerne
une partie d'un cours d'eau que s'il ne portait pas atteinte de fa90n sensible a
l'utilisation du cours d'eau par un autre Etat du cours d'eau.

131. Un autre representant a observe qU'il ne semblait pas justifie d'exiger, comme
le faisait le paragraphe 2, qu'un accord de cours d'eau entre deux ou plusieurs
Etats du cours d'eau ne porte en aucun cas atteinte de fa90n sensible a
l'utilisation par un autre Etat du cours d'eau. 11 a souligne a cet egard que s'il
etait exact qu'un accord de cours d'eau conclu entre deux ou plusieurs Etats du
cours d'eau ne pouvait porter atteinte aux droits des autres Etats du cours d'eau
- en vertu de la regle bien connue du droit des traites selon laquelle un traite ne
creait ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans son consentement (regle
confirmee par l'article 34 de la Convention de Vienne de 1969 sur le Droit des
traites) - il ne s'ensuivait pas cependant que toute utilisation par un Etat du
cours d'eau ou par deux ou plusieurs Etats du cours d'eau selon la convention des
parties a un accord de cours d'eau, qui nuirait a l'utilisation par un ou plusieurs
autres Etats du cours d'eau, fat necessairement illicite. D'apres lui, elle ne
serait illicite que si el1e etait incompatible avec 1'utilisation equitable et
raisonnable du cours d'eau par les Etats du cours d'eau concernes.

132. Le meme representant s'est demande quel lien precis existait entre le
paragraphe 2 de l'article 4 et le paragraphe 2 de l'article 5, puisque l'un
interdisait a deux ou plusieurs Etats du cours d'eau de conclure un accord de cours
d'eau qui porte atteinte a l'utilisation par un ou plusieurs autres Etats du cours
d'eau, tandis que l'autre prevoyait qu'un Etat du cours d'eau dont l'utilisation
risquait d'etre affectee de fa90n sensible par l'execution d'un eventuel accord de
cours d'eau avait le droit de devenir partie audit accord. Cela, d'apres lui,
presupposait que, dans le premier cas, les Etats du cours d'eau avaient en principe
le droit de conclure l'accord pe cours d'eau mentionne. En outre, a-t-il dit, si
l'accord de cours d'eau ne portait pas atteinte a l'uti1isation d'un autre Etat du
cours d'eau dans une mesure telle qu'il etait incompatible avec l'utilisation
equitable et raisonnable du cours d'eau par les parties contractantes, il etait
permis de se demander pourquoi l'Etat du cours d'eau lese devait avoir le droit de
devenir partie a l'accord de cours d'eau.

133. Plusieurs representants ont fait des observations sur le membre de phrase "de
fa90n sensible". On a souligne que, selon le paragraphe 15 du commentaire, le mot
"sensible" ne signifiait pas "substantielle" mais plutot "capable d'etre etablie
par une preuve objective" et que si le critere defini par les mots "de fac;on
sensible" devait etre evalue objectivement, une disposition etait necessaire a
cette fin. On a egalement suggere d'indiquer la nature et l'etendue de tout
dommage eventuel et d'utiliser a cette fin l'aide d'experts techniques et autres et
des precedents existants.

/. ft.

~ ....



:ait
lu
fles

~rne

Le a

, comme
lIrs

lIe s' il
du

d'eau
aite ne
gle
es
du

n des
usieurs
ne

et

le cours
I cours
ltion
:ord de
li,
~rincipe

tt, si
~tat du
m
t.ait
coit de

ase "de
le mot

ablie
n
e a
t
utres et

A/CN.4/L.420
FranQais
Page 43

134. On a propose de regrouper les paragraphes I et 2 de l'article 4 en une seule
disposition qui se lirait comme suit : "Un au plusieurs accords conclus par les
Etats du cours d'eau, qu'ils aient trait a l'ensemble d'un'systeme de cours d'eau
international, a une partie d'un tel systeme de cours d'eau, a un projet ou un
programme particulier ou a une utilisation particuliere, peuvent appliquer et
adapter les dispositions des articles [ ••• ] aux caracteristiques et aux
utilisations d'un systeme de cours a'eau international particulier ou d'une partie
d'un tel systeme de cours d'eau. De tels accords, denommes accords de systeme de
cours d'eau aux fins des presents articles, definiront les eaux auxquelles ils
s'appliquent".

135. En ce qui concerne le parasraphe 3, on s'est felicite de la solution selon
laquelle si un Etat du cours d'eau considerait qu'un accord de cours d'eau devait
etre conclu en raison des caracteristiques et des utilisations d'un cours d'eau
particulier, les autres Etats interesses etaient alors tenus d'entamer des
consultations avec ledit Etat, sans toutefois avoir l'obligation de conclure un
accord. Ces consultations, a-t-on remarque, ne deboucheraient pas necessairement
sur un accord, mais pourraient offrir l'occasion d'un echange de vues et, si les
participants faisaient preuve de bonne foi ainsi que d'un esprit de conciliation et
de bon voisinage, pourraient aboutir a un accord preliminaira sur la question de
savoir s'il etait necessaire ou non de conclure un accord de cours d'eau. Faute
d'accord preliminaire, les Etats interesses devraient tenter de regler les
problernes en se fondant sur la convention a laquelle seraient incorpores les
articles actuellement en preparation.

136. Plusieurs representants ont estime necessaire d'indiquer clairernent que la
conclusion d'accords ne constituait pas un prealable a l'utilisation des cours
d'eau, car cela reviendrait a donner a chaque Etat du cours d'eau ~a possibilite
d'interdire une utilisation par d'autres Etats du cours d'eau tout simplernent en
refusant de conclure un accord. On a declare que le paragraphe 3 n'etait pas clair
a cet egard et devrait indiquer expressement que l'Etat du cours d'eau concerne
pouvait exiger des autres Etats du cours d'eau qu'ils tiennent des consultations
dans le but de negocier un ou plusieurs accords.

137. On a egalernent observe que ce n'etait que dans le cas ou un accord portait sur
un cours d'eau international tout entier que tous les Etats riverains du cours
d'eau devaient pouvoir demander a participer a sa negociation et a sa conclusion et
que, dans les autres cas, cette possibilite ne devait etre offerte qu'aux Etats
directement interesses ou susceptibles d'encourir des dommages considerables par
suite de l'application d'un tel accord.

138. La notion d'"application", dans le mernbre de phrase "d'adapter ou d'appliquer
les dispositions des presents articles en raison des caracteristiques et des
utilisations d'un systerne de ccurs d'eau international particulier", a ete
consideree par un representant comme peu 9laire. D'apres lui, la difference entre
adaptation et application etait que, dans le premier cas, une adaptation des
projets d'articles etait necessaire parce que les caracteristiques d'un cours d'eau
particulier les rendaient inadaptes aux besoins dudit cours d'eau, alors que dans
le second, aucune adaptation des projets d'articles n'etait necessaire parce qu'ils
repondaient aux besoins du cours d'eau particulier et pouvaient donc etre appliques
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tels quels. On comprenait mal, a-t-il dit, pourquoi le paragraphe 3 de l'article 4
prevoyait qu'il puisse etre necessaire d'appliquer les dispositions des articles en
raison des caracteristiques et des utilisations d'un cours d'eau international
particulier.

Article 5. Parties aux accords de [cours d'eau] [systeme]

139. On a declare que l'article 5, de meme que J.'article 4, reconnaissait que la
diversite des cours d'eau et de leurs utilisations empechait de resoudre dans un
seul instrument international tous les problemes qui pouvaient se poser et que la
solution des problemes particuliers que posait un cours d'eau ne pouvait se trouver
que dans les accords conclus entre les Etats riverains interesses. On a fait
observer queen faisant une distinction entre les accords qui s'appliquaient a un
cours d'eau tout entier et a la negociation desquels tous les Etats du cours d'eau
avaient le droit de participer et les autres accords a la negociation desquels
seuls les Etats du cours d'eau international pouvant etre affectes de fac;on
sensible par l'accord avaient le droit de participer, l'article 5 offrait la
souplesse necessaire. On a declare toutefois que la reconnaissance, a I'article 5,
du droit d'un Etat de participer a la negociation de tout accord qui s'appliquait a
l'ensemble ou a une partie d'un cours d'eau traversant son territoire et de devenir
partie audit accord serait incomplete si l'article ne comportait pas une
disposition imposant aux autres Etats l'obligation de s'abstenir de negocier de
tels accords sans la participation d'un Etat tiers dont le territoire etait
egalement traverse par le cours d'eau en question, surtout si cet accord pouvait
affecter, meme dans une tres faible mesure et non "de fac;on sensible", les interets
et droits de cet Etat tiers. Un tel ajout serait en accord avec l'interdiction qui
figurait dans le projet d'article 9.

140. Certains doutes ont ete en revanche exprimes en ce qui concerne l'article 5.
On a fait valoir qu'une conception aussi etendue des droits des Etats du cours
d'eau ne correspondait pas a la pratique la plus frequente et queen elargis~~nt les
droits des Etats tiers, l'article 5 creerait une situation nouvelle qui apPb~lerait

un examen approfondi 'de la part de la Commission. Plus precisement, on a pose la
question de savoir comment il, serait donne effet dans la pratique au droit des
Etats du cours d'eau de participer aux consultations et aux negociations relatives
aux accords affectant leurs interets.

141. En ce qui concerne le paragraphe 1, le principe qui y etait enonce, a savoir
que tout Etat du cours d'eau avait le droit de devenir partie aux accords de cours
d'eau qui s'appliquaient au cours d'eau international tout entier, a fait l'objet
de commentaires favorables. On a considere toutefois que le texte manquait de
precision dans la mesure o~ il donnait l'impression que certains Etats pouvaient
envisager de conclure un accord portant sur l'ensemble du cours d'eau, sans que
tous les autres Etats concernes participent aux negociations. La veritable
intention de ce paragraphe a ete mise en question. Ainsi, on a pose la question de
savoir si, lorsque deux Etats du cours d'eau menaient des consultations bilaterales
sur le fonctionnement d'un accord coneernant le systeme de eours d'eau tout entier,
un troisieme Etat du cours d'eau aurait toujours le droit de participer a ees
consultations. On a observe a cet egard que meme si le membre de phrase
"consultations appropriees ll ne visait que les consultations relatives a des accords
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en cours de negociation et non pas celles relatives a des accords deja en vigueur ­
intention qui ne ressortait pas clairement du texte - il demeurait peu realiste
d'essayer d'ecarter la possibilite de consultations bilaterales entre Etats ayant
des interets communs particuliers.

142. Le paragraph~ 2 a suscite diverses critiques. On a fait remarquer qu~ cette
disposition signifiait qu1un Etat n'avait pas le droit de participer a la
negociation et a la conclusion d'un accord ne s'appliquant quia une partie d'un
cours d'eau international si l'utilisation du cours d!eau par cet Etat ne risquait
pas d'etre affectee de fa~on sensible par la mise en oeuvre de l'accord, et que sa
raison d'etre (voir par. 6 du commentaire) etait que l'introduction d'un ou de
plusieurs Etats du cours d'eau dont les interets n'etaient pas directement vises
par les questions en discussion reviendrait a introduire des interets etrangers
dans le processus de consultation et de negociation. On a estime que cet argument
etait en contradiction avec la remarque faite au paragraphe 9 du commentaire selon
laquelle le paragraphe 2 ne devait pas etre interprete comme signifiant que, dans
le cas d'un accord portant sur un cours d'eau tout entier ou sur une partie ou un
aspect d'un cours dLeau, les decisions concernant certains aspects ou tous les
aspects de llutilisation du cours d'eau ne devraient pas etre prises au Inoment des
procedures auxquelles participaient tous les Etats du cours d'eau.

143. On a egalement expr ime la crainte que des diffi-cultes puissent ,surgir dans la
pratique entre Etats riverains quant a la question de savoir qui determinerait si
l'Etat du cours d'eau etait affecte de fa~on "sensible". On a mis leaccent, malgre
l'explication donnee au paragraphe 1 du commentaire, sur la necessite de preciser
qui devait recueillir les preuves et sur la base de quels criteres. Toujours en ce
qui concerne le terme "sensible", on a exprime l'opinion que bien qu·il soit certes
difficile de trouver un adjectif precis, la Commission gagnerait a remplacer le
terme "sensible". On a appele llattention a cet egard sur une eventuelle
incoherence entre diverses definitions de ce terme que la Commission elle-meme a
donn~es dana differentes parties de son rapport. On a mentionne en particulier les
paragraphes 15 et 16 du commentaire sur llarticle 4, qui indiquaient que bien que
le terme "sensible" slentende d'une "veritable atteinte a l'utilisation", il
n'etait pas employe dans le sens de "considerable", ainsi que le paragraphe 130 du
rapport, ou il etait indique que "sensible" signifiait "n'une certaine ampleur".
On a donc suggere que la Commission revoie l'emploi de cette expression dans ces
deux contextes.

144. !as membre de phrase "dans la mesure ou son utilisation en serait affectee er a
ete considere comme extremement vague et imprecis, et on a suggere de remplacer la
derniere partie du paragraphe par " ••• les elements de llaccord dont la mise en
oeuvre affectera son utilisation du cours d'eau et dry devenir partie".

145. On a fait observer que le lien entre les termes "de fa<;on sensible" et
"l'utilisation raisonnable et equitable" definie aux articles 6 et 7 n1etait pas
clair. On a par ailleurs fait remarquer 'que la reference a l'application d'un
accord etait difficile a interpreter dans la mesure ou elle pouvait concerner un
instrument deja conclu ou un projet, vu que la fin de l'article se referait a la
question de la negociation d'un accord.
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l46a Un representant a declare qu'une disposition rigide telle que celle qui
figurait au paragraphe 2 n'etait pas plus generalement acceptable qu'elle n'etait
applicable et qu'une solution plus realiste serait de prevoir que tout Etat partie
a l'accord originel serait tenu. d'engager des negociations avec les Etats tiers, si
ces derniers le souhaitaient, pour la sauvegarde des interets desdits Etats,

Article 6. utilisation et participation equitables et raisonnables

147. L'article 6 a 'ete decrit comme la piece maitresse du projet d'articles dans la
mesure ou il formulait les principes generaux que les Etats devaient observer dans
les utilisations et la conservation des cours d'eau internationaux a des fins
autres que la navigation, et comme une disposition importante, notamment pour ce
qui etait d'obtenir l'utilisation optimale des cours d'eau. internationaux, etant
donne le probleme actuel des ressources naturelles limitees. Le principe de
l'utilisation equitable et raisonnable des caurs d~eau a ete considere comme bien
fonde compte tenu de la Declaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la
Charte des Nations Unies et a la recommandation 90 de la Conference des
Nations Unies sur l'eau qui s'est tenue a Mar del Plata en 1977, et aussi parce
que, dans les cas ou des accords ont ete conclus sur la base du principe
contestable de "droit historique acquis" donnant a certains Etats riverains des
droits inequitables sur les cours d'eau, les desaccords ont.ete frappants.

148. On a appuye la position resumee comme suit au paragraphe 3 du commentaire :

"Parvenir a un optimum d' u'tilisation et d' avantages ne signifie pas
parvenir a l'utilisation 'maximum', a l'utilisation la plus techniquement
efficace, ou a l'utilisation la plus avantageuse financierement. Cela ne
signifie pas non plus que l'Etat capable de faire l'utilisation la plus
efficace du cours d'eau - que ce soit au sens economique, en evitant le
gaspillage, ou dans tout autre sens - a sur celui-ci un droit prioritaire.
Cela signifie que les Etats doivent parvenir au maximum d'avantages possible
pour tous ••• "

149. Certaines delegations ont fait des observations sur le lien entre le principe
de l' utilisation equi ta.ble*-1t le pr inc ipe de l'interdiction de causer un
prejUdice. Ainsi, on a oit qu'en abligeant les Etats a utiliser les cours d'ea,u de
fac;on equitnble et r.ai~onnable~ l'article 6 interdisait aux Etats d'utiliser un
cours d'eau d'une fa~on qui. nuise sensiblement a l'utilisation de ce cours d'eau
par un autre Etat du caurs a'eau, et que le projet d'article protegeait tous les
Etats du caurs d'eau, qu'ils soient ou non parties a un accord de cours d'eau, ce
qui impliquait non pas que les Etats du cours d'eau n'avaient pas le droit de
conclure un accord relatif a une partie d'un cours d'eau si cet accord nuisaitaux
interets d'un autre Etat du caurs d'eau, mais que l'application a·un tel accord
engagerait la responsabilite internationale des Etats qui y etaient parties. Se
~eferant egalement au principe de l'interdiction de causer un prejUdice, un
representant a sU9gere qU'en declarant, comme le commentaire semblait le faire,
qu' une utilisation qui pr i.vai t d' autres Etat.s de leur droit a l' utilisation
eqUitable n'etait pas une "utilisation equitabl~ et raisonnable", ori affirmait, de
faQon differente, le principe en question. Il a obser t le a cet e~ard que les
nombreux exemples cites dans le commentaire pour juotifier le principe de
l'utilisation equitable pourraient aussi bien jus~ifier l'interdiction de causer un
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prejudice, et que certains de ces exemples, tels que l'Acte d'Asuncion et le
principe 21 de la Declaration de Stockholm sur l'environnement (par. 16 et 17 du
commentaire), s'accordaient mieux avec ce dernier principe.·

150. On a egalement declare que la nature exacte des liens entre les principes de
l'utilisation equitable et de la prevention de dommages appreciables devait etre
etudiee plus avant. On a rappele a cet ~gard que, bien que le troisieme Rapporteur
special ait estime que ces deux principes pouvaient etre incompatibles et, sur
cette base, ait reformule le projet d'article 9 dans le deuxieme rapport qu'il a
presente en 1984, afin de donner la priorite a la prevention de dommages
appreciables, le present Rapporteur special etait revenu a la formule proposee par
le deuxieme Rapporteur special, aux termes de laquelle un dommage appreciable cause
a un autre Etat du cours d'eau ne serait pas illicite si le premier Etat avait
utilise le·cours d'eau de maniere equitable. On a declare que la formule proposee
par le troisieme Rapporteur special etait preferable, compte tenu du fait que, une
fois que le seuil du dommage appreciable aurait ete depasse, toute indemnisation
pourrait devenir impossible, notamment dans le cas d'utilisations ayant pour effet
de modifier de fa<;on permanente les caracteristiques d'un cours d'eau.

151. La doctrine de l'utilisation equitable a toutefois aussi souleve des
objections. Ainsi, un representant a declare qu'il n'approuvait pas la conclusion
selon laquelle il faudrait concilier les interets des Etats d'un cours d'eGu en
partant de cette doctrine en tant que regIe generale de droit et que l'equilibre
des interets devait plut8t se realiser sur la base du principe de la cooperation
mutuellement avantageuse. 11 partageait done l'avis des membres de la Commission
qui voyaient dans le principe de la cooperation un element necessaire du principe
de l'egalite souveraine des Etats qui permettait "aux souverainetes en jeu de
coexister de maniere positive tout en empechant des abus eventuels". 11 a donc
suggere que le paragraphe 1 reflete, conformement aux principes fondamentaux du
droit international, le droit souverain de chaque Etat du cours d'eau d'utiliser la
portion du cours d'eau situee sur son territoire, en lftassortissant de I'obligation
de s'assurer que ces utilisations n'affectaient pas de maniere sensible les
territoires des autres Etats ou regions ne relevant d'aucune juridiction et que le
paragraphe 2 pose le principe selon lequel les Etats d'un cours d'eau, dans
l'interet de l'utilisation rationnelle et de la protection des eaux, convenaient,
en ce qui concerne la portion du cours d'eau sur leur tercitoire ou le cours d'eau
tout entier et sur la base de l'egalite souveraine, de l'egalite des dr.oits et de
l'avantage reciproque, de cooperer afin de prevenir et de combattre la pollution
des eaux transfrontiere, d'assurer une protection contre les catastrophes soudaines
et imprevisibles, et de sauvegarder les utilisations convenues d'un commun accord.
11 a ajoute que cette approche tiendrait compte de la relation etroite qui existait
entre les principes de l'egalite souveraine et de la cooperation et sauvegarderait
les ointerets des Etats situes en amont et en aval du cours d'eau international, en
eIin.inant le risque, notamment en ce qui concerne les cours d'eau qui traversaient
des frontieres, de voir des Etats situes en amont etre amenes a prendre des mesures
unilaterales qui auraient pour effet de restreindre les droits d'utilisation, ce
qui etait contraire aux principes fondamentaux du droit intern..tionaL

152. Toujours en relation avec le fondement de l'article, un representant a note
avec satisfaction que la notion de "ressources naturelles partagees" avait ete
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suppr.imee, car elle etait contr2ire au principe ce la souverainete territoriale des
Etats sur la portion d'un cours d'eau international situee dans leur territoire et
a celui de. la souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles.

153. Un autre representant a identifie dans le droit international des ressources
naturelles transfrontiere en cours d'elaboration des principes generaux
applicables, y compris des principes relevant du droit de l'environnement, tels que
celui de l'utilisation optimale possible, et d'autres principes caracteristiques du
droit international general, cornrne celui de la bonne foi, celui du bon voisinage,
celui de l'abus des droits et celui de la responsabilite en cas de dOinrnages. En ce
qui concerne l'abus des droits, il a declare qu'il faudrait s'inspirer de la
formulation progressiste qui avait et~ donnee de ce principe dans l'article 300 de
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982), en conjonction avec
celui de la bonne foi, et qu'il faudrait de meme incorporer au projet d'articles la
notion de responsabilite en cas de domrnages, dans les deux cas en relation avec le
projet d'article 6 ou avec le projet d'article 9, en s'inspirant de I'article 104
de la Convention sur le droit de la mer.

154. On a par ailleurs dit a propos de l'article 6 que la regle formulee dans cet
article sur l'obligation, pour les Etats du cours d'eau, de participer a
l'utilisation, a la mise en valeur et a la protection d'un cours d'eau
international, devait tenir compte du principe erga orones, enonce a l'article 36 de
la Convention de Vienne sur le droit des traites, dans la mesure ou une telle
obligation devait etre etendue a un troisieme Etat du cours d'eau ou a un groupe
d'Etats du cou~s d'eau auque1 i1 appartenait, si ledit Etat tiers en tirait des
avantages. Enfin, plusieurs observations ont ete faites sur le membre de phrase
"equitable et raisonnable". Bien que lion ait exprime l'opinion que tout probleme
lie a l'interpretation de ce membre de phrase pouvait etre regle en se fondant sur
les facteurs mentionnes a lCarticle 7, certains representants ont declare qu'ils ne
trouvaient pas l'artic1e 6 suffisarnrnent precis, car il ne mentionnait pas la
necessite de tenir compte de tout un ensemble d'elements tels que les facteurs
geographiques, les besoins sociaux et economiques, la densite demographique et les
utilisations actuelles du cours d'eau. On a dit que le paragraphe 3 de l'article V
des Regles d'Helsinki, vise ~ans le cornrnentaire, pourrait, avec quelques
modifications, etre utilement ajoute au projet d'article 6, qui donnait une liste
non exhaustive d'elements appropries pour determiner l'utilisation raisonnable et
equitable.

155. En ce qui concerne le commentaire, on a exprime l'opinion que la reference a
"une part, ou portion raisonnable et equitable des utilisations" qui figurait au
paragraphe 2 n'etait pas tres heur~use, mais qu'elle etait neanmoins acceptable si
elle revenait simplement a dire que g dans le cas d'un cours d'eau international
considere dans sa totalite, chaque Etat en faisait une utilisation differente et
que l'utilisation faite par chaque Etat sur son propre territoire etait consideree
comrne une "part" ou "portion" de cet ensemble. Quant aux paragraphes 8 et 9 du
cornrnentaire, ils illustraient bien l'usage que l'on devait faire du cornrnentaire;
ces paragraphes clarifiaient en effet de maniere extremement utile les principes de
l'utilisation equitable et de la participation equitable et aideraient
considerablement les Etats du cours d'eau et les tierces parties intervenant dans
le reglement des differends entre ces Etats. On a observe que le cornrnentaire
indiquait a juste titre que le principe fondamental de l'egalite souveraine des
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Etats donnait naissance a une "egalite de droits" et donnait a cet egard une
excellente explication - conforme a la pratique des Etats, ainsi qu'aux
interpretations conventionnelles, judiciaires et arbitrales du role de l'equite
dans la delimitation des frontieres maritimes - de la maniere dont les principes de
l'utilisation equitable et de la participation equitable devaient etre appliques en
pratique.

Article 7. Facteurs pertinents a prendre en considera~ion

pour une utilisation equitable et raisonnable

156. On a estime que les dispositions de l'article 7 etaient importantes et qu'il
fallait donc faire figurer cet article dans le projet; ces dispositions etaient
necessaires pour completer celles du paragraphe 1 de l'article 6, car elles
indiquaient les facteurs et circonstances qui permettraient de determiner si un
cours d'eau est utilise de maniere equitable et raisonnable.

157. Plusieurs representants se sont felicites que l'article mentionne la prise en
consideration de "tous" les facteurs, ce qui donnait a la liste des facteurs un
caractere indicatif et non pas limitatif et permettait de tenir compte de la grande
diversite des cours d'eau internationauxo Cette approche a ete jugee preferable a
celle de l'article V des Regles d'Helsinki et lion a apprecie le caractere neutre
du libelle qui permettait d'eviter des differends entre les Etats de cours d'eau,
en particulier les Etats d'aval et les Etats d'amont. Le paragraphe 3 du
commentaire de cet article, selon lequel aucune priorite, aucun poids particulier
n'est assigne aux facteurs et circonstances enumeres, a ete accueilli &~ec

satisfaction.

158. Un representant a fait observer toutefois que la liste des criteres et
circonstances etait beaucoup plus limitee que dans le projet anterieur et que ce
projet d'article avait ete tellement simplifie qu'on av"it perdu le benefice
considerable acquis avec la version anterieure qui avait enriehi la liste originale
figurant dans la quatrieme des Regles d'Helsinki (1966). 11 a regrette, par
exemple, que lion ait supprime les criteres de l'utilisation historique des eaux du
bassin, y compris I'utilisation actuelle et la population tributaire des eaux du
bassin dans ehaque Etat. 11 a deplore qu'il y ait eu recul sur un point aussi
important. 11 a done demande instamment a la COl de reexaminer le sujet et s'est
inquiete du eontraste avee des travaux tels que ceux du Groupe d~experts du
Programme des Nations Unies pour le developpement sur l'utilisation harmonieuse des
ressources transfrontieres, ou du Groupe d'experts de la Commission mondiale pour
l'environnement, presentes quelques jours plus tat a l'Assemblee generale dans un
important rapport. ,11 a estime que la COl devrait tenir compte de ces 'travaux, car
l'ecart entre les representations de la pratique internaticnale des Etats etait
alarmant.

159. Les autres ob5ervations au sujet de la liste ont porte notamment sur : a) le
sens insuffisamment clair de I'expression "les utilisations actuelles et
potentielles" employee a l'alinea d) alors que la meme notion etait enoncee plus
clairement a l'alinea g) de l'article V des Regles d'Helsinki et a l'alinea a) de
l'article 3 du projet de proposition revise du Comite juridique consultatif
africano-asiatique; b) l'interpretation trop large, dans le commentaire, de
l'alinea f) coneernant les compensations par d'autres moyens que l'utilisation du

/ ...



I'

A/CN.4/L.420
Fra~ca:ais

page' 50

cours d'eau; c) la necessite de mentionner les obligations et devoirs particuliers
des Etats du cours d'eau touchant la protection de l'environnement marin, l'une des
principales sources de pollution marine etant la pollution des cours d'eau
nationaux ou internationaux.

160. Apropos du paragraphe 2, on a estime qu'il fallait preciser le sens de la
formule "Etat du cours d'eau concerne", et lion s'est demande si la disposition
signifiait que lorsqu~un Etat du cours d'eau demandait que des consultations se
tiennent, les autres Etats du cours d'eau devaient acceder a cette demande.

3. ~bservations sur l'article premier, l'article 9, tel que soumis
a la Commission par le Comiti de redaction en 1984, et les
articles 10 a 15 soumis par le Rapporteur sp~cial

Article premier. Expressions employees

161. La decision du Comite de redaction de differer a ce stade l'examen de la
question des expressions employees et, en particulier, du mot "systeme", parce
qU'il serait difficile d'en dresser l'inventaire, a ete appuyee.

162. En revanche, on a regrette que la Commission n'ait pas encore pu resoudre les
problemes terminologiques tres etroitement lies au contenu du document en cours
d'etablissement, a sa forme, a son but et a son champ d'application. On a deplore
que le Comite de redaction ait reporte de nouveau l'examen du projet d'article
premier car sa decision rendait plus difficile la poursuite des travaux.

Article 9. Interdiction d'entreprendre des activites en
ce qui concerne un cours d'eau international
qui pourrait causer un dommage appreciable a
d'autres Etats 'du cours d'eau

163. Certains representants ont fait des observations au sujet du projet
d'article 9 tel qu'il avait ete soumis a la Commission par le Comite de redaction
en 1984 et de ses liens avec les autres articles. Un representant a fait observer
que l' utilisation de termes tels que "dommage appreci,able" (art. 9), line porte pas
attein-ce" (par. 2 de l' article 4), "etre affecte de faca:on sensible" (par. 2 de
I'article 5) creait malheureusement une incertitude quant a l'ampleur du dommage et
du prejudice qui donnaient naissance a l'obligation d'engager des consultations ou
d'aviser les Etats affectes, et meme quant a la nature des types d'utilisation
interdits par l'article 9. Un autre representant a estime lui aussi que la
terminologie utilisee avait donne lieu a une certaine confusion et a ajoute que,
puisque le fait de causer un dommage appreciable n'etait pas toujours illicite, le
projet d'articles devrait traduire l'opinion du Rapporteur special selon laquelle,
en cas de conflit d'utilisations, la d~~trine de l'utilisa~ion equitable ne pouvait
que reduire au minimum le dommage cause a chaque Etat et non l'eliminer
completement, de sorte que le dommage ne serait illicite que s'il etait
incompatible avec une utilisation equitable du cours d'eau par les Etats du cours
d'eau concernes.
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164. De plus, on a fait observer que, si lion seen tenait a l'article 9, il
semblait y avoir une tension entre l'utilisation prohibee qui pouvait causer un
dommage appreciable et l'inclusion d'une telle utilisation dans un accor.d de cours
d'eau, et que lion comprenait mal comment, dans le cadre des normes qui devraiant
etre enoncees par le projet d'articles, ~ne utilisation qui pouvait causer un
dommage appreciable devenait neanrnoins legitime si elle etait prevue dans un accord
de cours d'eau. On a juge qU'une telle possibilite privait de tout effet la
tentative d'etablir des normes minimales d'utilisation comme le prevoyait
l'article 6 relatif a l'utilisation equitable et raisonnable, notion developpee a
l'article 7. En consequence, il fallait considerer que, pour que les normes
minimales aient une valeur juridique, l'application et l'adaptation par les Etats
du cours d'eau des principes generaux suppletifs (comme prevu au paragraphe I de
l'article 4) ne devaient pas porter atteinte a la norme minimale de ltutilisation
raisonnable et equitable.

Article 10. Obligation generate de cooperer

165. On a appele l'attention a ete appelee sur l'interdependance entre les Etats
dans le monde contemporain et sur le fait que la cooperation internationale pour le
reglement des problemes internationaux etait l'un des objectifs de la Charte. On a
souligne aussi que la cooperation internationale etait un principe fondamental de
la gestion des cours d'eau et que tous les aspects en etaient interdependants,
comme le manifestait la pollution chimique du Rhin a la suite des incidents
survenus a l'usine Sandoz. On a considere que le principe avait une importance
capitale, d'une part pour empecher qu'une activite ait des consequences negatives
pour les autres Etats riverains et d'autre part pour assurer l'utilisation maximale
du cours d'eau dans l'interet de tous.

166. Un certain nombre de representants ont estime que le principe de la
cooperation etait solidement fonde en droit international. lIs ont mentionne a cet
egard le paragraphe 3 de l'Article premier de la Charte des Nations unies, la
Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la Charte des
Nations Unies, la Charte des droits et devoirs economiques des Etats et plusieurs
articles de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. On a rappele
en outre que certains pays africains riverains ou cotiers av'aient etabli des
regimes juridiques fondes sur ce principe. On a cite l'exemple de l'article 4 de
l'Acte de Niamey par lequel les Etas riverains s'engagent a collaborer etroitement
a tout projet susceptible d'avoir des effets appreciables sur des caracteristiques
determinees du regime du fleuve Niger, I'article 6 du statut relatif au bassin du
Tchad et a d'autres accords fluviaux entre Etats africains, comme la Convention
africaine de 1968 sur la conservation de la nature et des ressources naturelles.

167. Quant a savoir si le devoir general de cooperer devait figurer dans le projet
d'articles, plusieurs delegations ont estime qu'il s'agissait d'un fondement
essentiel pour des articles definissant les rapports entre Etats partageant un
cours d'eau international. On a declare que cette obligation trouvait son
fondement juridique dans la Charte des Nations Unies et dans la Decla~ation

relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies, et que le
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devoir de coopere~ n'etait donc pas moins important que le principe de l'egalite
souveraine des Etats. On a dit aussi que les obligations de consultation et de
cooperation, qUi sont lea corollair~s de principes generaux tels que celui de
l'utilisation equitable et raisonnable des cours d'eau internationaux, faisaient
deja-partie du droit coutumier ou etaient en passe d'y etre integres. On a fait
observer enfin qu'il n'y avait pas lieu de disputer s'il existait en droit
international une obligation generale des Etats de cooperer, car le mandat de la
CDI, outre la codification du droit en vigueur, comprenait egalement son
developpement progressif.

168. D'autres representants, tout en reconnaissant qu'il existait une obligation
generale de cooperer a la charge des Etats, decoulant non seulement des divers
instruments internationaux et de la pratique des Etats, mais aussi du fait qu'une
telle obligation etait indispensable a la coexistence pacifique parmi les Etats,
ont estime que cette obligation n'avait pas ete consacree en droit fositif. On a
dit aussi qu'il n'existait pas en droit international d'obligation generale pour
les Etats riverains de cooperer en toutes circonstances et que la cooperation
devait avoir un objectif precis, en l'occurrence, determiner la meilleure fa~on

d'utiliser et de proteger l'eau ou, comme l'a exprime un representant, de parvenir
a une utilisation equitable, en evitant ou en reduisant au minimum la pollution, et
en empechant la degradation de l'environnement. On a rappele a cet egard
l'existence d'accords pour certains cours d'eau, en particulier ceIui concernant la
mise en valeur du bassin du fleuve Kagera, conclu entre les Etats riverains du
Burundi, de la Republique-unie de Tanzanie et du Rwanda en 1977, et celui
concernant la mise en valeur du fleuve Senegal, conclu entre le Mali, la Mauritanie
et le Senegal en 1972. On a estime que ces accords avaient ete globalement
positifs, non en raison de l'obligation de cooperer, mais parce que les Etats
riverains interesses avaient f'econnu qu'il e'tait necessaire et mutuellement
avantageux de cooperer. Ces exemples montraient que des objectifs communs
partages, des relations de bon voisinage et des problemes communs de developpement
avaient permis de faire progresser sensiblement en Afrique le principe de la
cooperation sur la base del'egalite et du plein respect de la souverainete
territoria1e des Etats riverains.

169. D'autres representants, sans vouloir contester qu'il soit souhaitable qu~ les
Etats cooperent au sujet des cours d'eau internationaux comme au sujet de tous les
autres aspects des relations, internationales, ont declare ne voir ni l'utilite
pratique de faire de cette proposition une obligation juridique generale, ni la
signification reelle d'une telle obligation, ni la maniere de la faire respecter.
On a propose de supprimer le projet d'article 10, etant donne les problemes que
suscitait cette disposition et son defaut de portee pratique, ou, a tout le moins,
d'examiner avec soin, tout en s'attachant a preciser le libelle de l'article,
l'application pratique de toute disposition sur la question. .

"170. Un representant a fait observer a cet egard que le devoir de cooperer, meme
s'i1 etait exprime en termes generaux dans une part,ie du projet d' articles,
devrait, dans d'autres articles, recevoir un contenu et jouer dans un cadre
juridique bien defini et dans des conditions assez precises. 11 a note que les
articles 10, 12, 6 et 7 enon<;aient '~ne obligation genera1e de cooperer pour
l'utilisation d'un cours d'eau inte.,national ou un devoir de cooperer sur certains
aspects precis d'une te1la utilisation, et qu'il serait probablement necessaire
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d'enoncer dans d'autres articles une obligation de cooperer pour d'autres aspects
de l'utilisation d'un cours d'eau international. 11 a estime que le fait de ne pas
mentionner l'obligation de cooperer relativement a certains articles ne signifiait
pas qU'elle n'existait pas en ce qui les concernait 8 etant donne que l'obligation
generale de cooperer enoncee a l'article 10 devait etre consideree comme
s'appliquant a toutes les dispositions du projet d'artic1es. C'est pourquoi i1
preferait la formulation de l'article 10 au 1ibelle propose au paragraphe 98 du
rapport de la COl.

171. Certains representants ont insiste sur la necessite d'etablir un juste
equi1ibre entre le principe de la cooperation et tous 1es autres principes du droit
international ayant un rapport avec le sujet. Plusieurs representants ont
mentionne notamment le principe de la souverainete permanente des Etats sur leurs
ressources naturelles qui, a leur avis, n'etait pas suffisamment reflete dans le
projet d'articles propose jusqu'alors. On a cite de meme le principe de l'egalite
des droits, le respect de la souverainete et de l'integrite territoriales des Etats
auxquels appartient le cours d'eau et les principes de bon voisinage. On a
mentionne en particulier le rapport de la Sous-Commission des relations de bon
voisinage (A/C. 6/4l/L. 14) qui enumerait les droits et devoirs des Etats concernant
le bon voisinage et la cooperation entre Etats voisins, notamment le principe de
I'adoption par les Etats des mesures necessaires pour eliminer ou reduire au
minimum les effets que pouvaient avoir certaines activites interieures sur les
Etats voisins ou d'autres Etats de la region, et l'abstention par les Etats de
toute activite interieure qui pouvait manifestement avoir des effets nuisibles sur
le territoire des Etats voisins - et qui soulignait la necessite du recours a la
consultation et a la cooperation concernant les activites et evenements qui
pouvaient manifesternent avoir des repercussions sur 1es Etats voisins.

Articles 11 a 15

172. Plusieurs representants ont appuye ces articles qu'i1s ont juges essentie1s
pour donner plein effet aux dispositions de fond du projet. On a estimet comme le
Rapporteur special, que les obligations de notification et de consultation
existaient en droit inte~national general et etaient indispensables au
fonctionnement du projet; on a fait observer que les textes proposes etaient
equilibres et ne contredisaient en rien la disposition selon laquelle le recours
aux procedures prevues pour proteger un Etat susceptible de subir un prejudice ne
devrait pas servir a contrer les utilisations legitimes qu'un autre Etat pouvait
faire du cours d'eau.

173. D1autres representants, tout en estimant judicieuse l'idee sur laquelle se
fondaient les projets d'articles et en jugeant qu'ils traduisaient la necessite de
relations harmonieuses entre Etats partageant des cours d'eau internationaux, n'en
ont pas considere le libe11e actuel entier'ement satisfaisant. 'Ils se sont donc
felicites de l' intention du Rapporteur spe,cial de revoir a nouveau la forme en
tenant compte des debats de la CDI et de la Sixieme Commission.

174. D'autres representants ont juge qu'il etait premature et peu realiste de
vouloir imposer des procedures rigides telles que celles envisagees par le
Rapporteur special. On a estime que les projets d'articles entraveraient le droit
souverain des Etats sur leurs res~ources et qu'ils favorisaient de fac;on
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injustifiee l'Etat a qui s'adressait la notification et imposaient des obligations
trop lourdes a l'Etat qui envisageait des utilisations nouvelles. On a fait
observer de meme que les projets d'articles ataient par trop favorables aux Etats
situes en aval et ne se fondaient pas sur la pratique des Etats.

175. Un representant a propose que, pour remedier aces problemes, les projets
d'articles soient rediges a nouveau en tant que regles de procedure sous forme de
rec~mmandations, afin de ne lier les E~ats de COUIS d'eau concernes que lorsqu'ils
seraient incorpores dans des accords specifiques de cours d'eau.

Article 11. !2tification des utilisations propose~

176. Certains representants ont estime que l'article 11 etait a la fois necessaire
et adequate On a juge que lorsqu'un Etat envisageait une utilisation nouvelle d'un
cours d'eau international, il devait etre soumis a l'obligation d'en aviser les
autres Etats du cour~ d'eau et de leur fournir des renseignements suffisants pour
leur permettre d'ev~iuer tous risques potentiels. On a insiste particulierement
sur le fait que la notification devait : a) contenir des renseignements suffisants
pour permettre aux Etats d'evaluer le plus exactement possible le risque de
dcirnmage; b) etre prealable a toute activite.

177. On a estime par ailleurs tres douteuse l'opportunite de consacrer le principe
enonce au projet d'article 11. On a declare que ce principe etait pratiquement
impossible a faire respecter et que certains Etats pourraient exploiter cette
obligation a des fins tout a fait etrangeres aux objectifs fixes, ce qui pourrait
avoir pour effet de conferer un droit de veto a chaque Etat du cours d'eau en lui
donnant la faculte de refuser son consentement a une utilisation nouvelle envisagee
par un autre Etat.

178. Les commentaires sur l'article ont porte sur: a) le fait que pour eviter des
problemes d'interpretation au sujet des projets a'articles sur la notification, il
faudrait faire concorder le projet d'article 11, qui traitait du devoir de
notifier, avec le projet d'article 9, qui interdisait les activites pouvant causer
un dommage appreciable a d'autres Etats du cours d'eau; b) la signification du
verbe "envisager", qui ne caracterisait pas vraiment la situation dans laquelle i1.
existait un devoir de notifier et la necessite de trouver un autre libelle qui
indiquerait plus exactement que l'intention avait deja pris forme dans .un projet
concret; c) le fait qu'un Etat qui envisageait une utilisation nouvelle d'un cours
d'eau international susceptible de causer un'dommage appreciable aux autres Etats
au cours d'eau etait tenu d'obtenir les donnees necessaires, meme si elles
n'etaient pas encore disponibles, afin que lui-meme et l'Etat du cours d'eau qutil
devait aviser puissent determiner correctement les effets nefastes que
l'utilisation nouvelle pourrait avoir, ce qui ~endait preferable la suppression du
mot "disponible" figurant dans le projet d'article.

179. Plusieur representants ont fait des commentaires sur l'expression "causer un
dommage appreciable". Si certains ont exprime leur preference pour la formule
"effet nefaste appreciable" proposee par le Rapporteur, d' ,oJtres se sont demandes '
si lion parviendrait ainsi a dissiper les doutes evoques au paragraphe 103 du
rappo t au sujet du "mecanisme declencheur" de l'obligation de notification prevue
dans c~t article. On a fait observer que, tandis que certains membres de la CDl
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avaient estime qu'obliger tout Etat qui envisageait une utilisation nouvelle d'un
cours d'eau international pouvant causer un dommage appreciable a d'autres Etats
revenait quasiment a obliger cet Etat a reconnaitre par avance qu'il envisageait de
commettre un acte internationalement illicite, la formule proposee par le
Rapporteur special donnerait a penser qu'un Etat serait tenu de notifier une
utilisation nouvelle, qui, si elle etaitmise en pratique, ne violerait pas
l'article 9, etant donne qu'elle aurait un effet negatif appreciable pour d'autres
Etats du cours d'eau mais ne leur causerait pas de dommages appreciables. On a
demande pourquoi un Etat serait tenu de declencher la longue procedure de
notification prevue aux articles 11 a 14 alors que l'activite qu'il envisageait ne
constituerait pas une violation de l'article 9. Il serait done preferable de
conserver l'article 11 tel qU'il etait actuellement libelle en acceptant
l'explication du Rapporteur special selon laquelle cette disposition particuliere
de l'article 11 etait un critere de fait et non de droit. Pour mettre en relief le
caractere factuel du critere, on a propose d'indiquer que toutes les'utilisations
nouvelles devaient etre notifiees et d'inserer dans le projet d'article une
definition des utilisations nouvelles tenant compte de celle qui figurait dans la
note de bas de page 50. On a propose aussi d'ajouter une disposition a l'effet que
le simple fait pour un' Etat d'adresser une notification n'emportait pas presomption
que cet Etat avait l'intention de commettre un acte internationalement illicite.

Article 12. Oelai de reponse aux notifications

180. Au sujet de l'ensemble du projet d'article 12, on s'est felicite que le texte
prevoie l'ecoulement d'un delai entre le moment de la notification et celui de la
reponse, tout en laissant aux Etats interesses la possibilite d'etablir entre eux~

par voie de negociations, la duree de ce delai. On a fait observer a cet egard
que, comme l'article 12 donnait une sorte de droit de veto a l'Etat a qui
s'adressait la notification, il fallait prevoir une disposition a "effet
suspensif", d'une duree maximale determinee pouvant etre prolongee a la demande
dudit Etat.

181. Quant au paragraphe 1, certains representants ont declare preferer la
variante B, la jugeant plus conforme a la procedure prevue dans les projets
d'articles precedents. Un representant a propose que les delais fixes pour
repondre a la notification soient limites a neuf mois au plus, afin que l'Etat qui
rec;oit la notification n'ait pas la possibilite de soumettre l'Etat auteur de
celle-ci a des atermoiements inutiles.

182. AU sujet des paragraphes 2 et 3, on a estime que les principes applicables
devaient etre d'eviter que, pour la duree de l'effet suspensif, l'Etat ayant rec;u
une notification subisse un prejudice appreciable ou dispose d'un pouvoir de veto.
On a fait observer aussi que la proposition du Rapporteur special tendant a prevoir
une disposition a "effet suspensif" ne serait acceptable que s'il etait fait
obligation aux autres Etats du cours d'eau qui se pretendaient menaces d'etablir de
maniere objective que l'utilisation envisagee affecterait reellement leur
utilisation du cours d'eau et entrainerait un prejudice irreparable.

183. Apropos du paragraphe 2, on s'est demande dans quelle condition l'Etat
notifiant pouvait commencer l'utilisation nouvelle proposee apres expiration du
delai d'etude et d'evaluation et apres que l'Etat ayant rec;u notification eut
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souleve des objections a l'utilisation nouvelle et que les consultations ou
negociations ulterieures prevues aux paragraphes 2 et 3 du projet d'article 13
n'eurent pas abouti a un reglement equitable du probleme. Toujours a propos de ce
paragraphe, on a propose d'omettre le mot "coopere" et de ne retenir que la
question de la fourniture de donnees et renseignements par l'Etat auteur de la
notification.

184. Apropos du paragraphe 3, on a fait observer que le devoir de negocier,
egalement prevu aux articles 13, 14 et 15, etait suffisamment bien defini et
exigeait que certaines conditions precises soient remplies, faute de quoi la
responsabilite de l'Etat defaillant serait engagee. On a cite a cet egard un
extrait de la sentence arbitrale rendue dans une affaire opposant le Kowert a la
societe American Independent Oil Company, selon lequel l'echec de negociations
pouvait etre attribue au comportement de l'une des parties, auquel cas le litige
entrait dans le domaine de la responsabilite. On a fait observer que siles
negociations mentionnees au paragraphe 3 ne devaient pas retarder indument le debut
de l'utilisation nouvelle envisagee, on etait en droit de se demander comment et
par qui l'eventuel retard indu serait etabli, et quelles en seraient les
consequences. On a donc propose de prevoir un delai minimum comme celui J:igurant
dans la variante B du paragraphe 1, ou encore un delai maximum pour l'etude et
l'evaluation du risque de dommage, etant entendu que, puisque la fixation d'un
delai maximum comportait evidemment le risque qu'un temps trop court soit laisse
parfois a l'Etat a qui avis etait donne pour qu'il puisse proceder aux etudes et
evaluations, il faudrait prevoir la possibilite que l'Etat a qui avis etait adresse
demande dans certaines conditions un allongement du delai.

Article 13. Reponse a la notification : consultations et negociations
au sujet des utilisations proposees

185. Certains representants ont exprime des reserves guant a l'ensemble de ce
projet d'article dont on a ete est.ime qu'il revenait presque a accorder un droit de
veto a l'Etat qui recevait notification et que, pour cette raison, de nombreux
Etats trouvaient difficile de l'avaliser. On a souligne qu'il fallait en modifier
le libelle afin d'eviter que la consultation et la negociation soient utilisees
pour porter atteinte a l'equilibre necessaire entre les droits et interets des
Etats. On a estirle aussi que l'Etat auquel la notification etait adrE3se devrait
etre tenu d'indiquer dans le detail les raisons qui l'amenaient a penser que l~Etat

auteur de la notification risquerait de depasser sa part equitable des ressources a
la faveur de la nouvelle utilisation envisagee.

186. Quant aux procedures a suivre en cas de protestation, on a estime qu'il serait
utile d'envisager de definir un delai d'execution des consultations et negociations
proposees afin queen cas d'echec, les Etats puissent recourir aux autres moyens de
reglement prevus dans le projet. A cet egard, on a juge preferable de supprimer,
au paragraphe 5 de l'article 13 et au paragraphe 1 de l'article 14, la reference
aux "dispositions du present projet d'article concernant le reglement des
differends" et d'enumerer les autres moyens pacifiques prevus a lQArticle 33 de la
Charte et les bons offices prevus dans la Declaration de Manille sur le reglement
pacifique des differends internationaux. On a souligne par ailleurs qu'il serait
hautement preferable de prevoir une forme de procedure de reglement obligatoire par
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un tiers pour regler les differends pouvant naitre de l'application du projet
d'article. On a exprime la crainte que la simple mention des methodes de reglement
pacifique prevues par la Charte ne permette pas d'aboutir a un reglement definitif
et equitable des litiges et lion a propose unedisposition du type de celles qui
figurent dans la Convention de 1976 sur la protection du Rhin contre la pollution
chimique et dans la Convention de 1976 sur la protection du Rhin contre les
chlorures, qui pourrait figurer soit dans le corps meme du texte, soit dans une
annexe au.projet.

187. Au sujet du texte anglais du paragraphe 3 de l'article 13, on a propose de
remplacer les mots "unable to adjust" par les mots "unable to confirm or adjust".

Article 14. Effets du non-respect des articles 11 a 13

188. On a en general fait obser.ver qu'il fallait veiller a etablir un equilibre
entre les interets de l'Etat auteur de la notification et ceux des Etats auxquels
la notification etait destinee.

189. Apropos du parag~aphe 1, on a dit que le membre de phrase "l'un quelconque de
ces autres Etats qui estime que l'utilisation envisagee risque de lui causer un
dommage appreciable peut invoquer les obligations incombant au premier Etat en
'lertu de l'article 1118 n'etait pas clair: signifiait-il que l'Etat envisageant
lmutilisation nouvelle pouvait etre requis d'en donner avis ou presumait-on ~ll'il

l:avait fait? La seconde interpretation, a-t-on dit, semblait decouler du texte,
mais i1 faudrait clarifier ce polnt.

190. Au sujet du paragraphe 3 un representant s'est declare d'accord avec lea
membres de la cor qui en avaient propose la suppression. Tout en partageant l'avis
selon lequel ce paragraphe pouvait etre elimine sans perte pour le mecanisme
procedural d'ensemble, un autre representant a fait observer que la responsabilite
prevue par ce paragraphe a la charge d'un Etat du cours d'eau qui manquait a
l'obligation de notification prevue par 1es projets d'articles 11 a 13 n'etait pas
necessairement identique a celle qui resultait du droit international yeneral en
cas de manquement aux dispositions du projet. A son avis, la responsabilite
envisagee au paragraphe 3 pour "tout dommage cause a d'autres Etats par la nouvelle
utilisation, que ce dommage constitue ou non une violation de l'article 9" semblait
etre beaucoup plus rigoureuse que la responsabilite du dommage qui pouvait etre
repute cause par l'inexecution des obligations prevues aux projets d'articles 11
a 130 Un autre representant encore a estime que, malgre l'opinion qui avait
prevalu a la CDI, le paragraphe 3 de l'article 14 comme le paragraphe 3 de
l'article 15 devraient etre laisses de cote jusqu'a ce que les problemes de
responsabilite se posant dans le cadre du projet d'articles aient ete clarifies.
11 a reconnu toutefois que les raisons pouvait justifier la suppression du
paragraphe 3 de l'article 14 ne manquaient pas dans la mesure ell la situation
envisagee etait celle d'un fait illicite auquel les regles generales sur la
responsabilite s'appliqueraient, meme si la disposition proposee liait la
responsabilite nee de la violation des regles de procedure a un dommage qui pouvait
etre independant de cette violation.

/ ...
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Article 15. Utilisations proposees presentant un caractere
d'extreme urgence

191. Certains representants ont appuye l'opinion seIon laquelle ce texte devait
etre examine avec soin, car il pouvait offrir un moyen commode d'echapper aux
obligations enoncees dans les projets d'articles qui precedent. Certains ont
preconise la suppression de ce projet d'article en raison des difficultes que
causeraient son interpretation et son application, mais d'autres ont propose qu'il
fut libelle avec le plus grand soin afin que les Etats ne puissent pas l'utiliser
pour se derober aux responsabilites essentielles que le projet mettait a leur
charge. A cet egard, un representant a desapprouve la suggestion formulee au
paragraphe 116 du rapport de laisser au Comite de redaction la tache de preciser
les situations relevant de l'extreme urgence dans le cadre de l'article 15, car il
s'agissait, a-t-il dit, d'une question de fond que la COl devait examiner en
pleniere.

192. Au sujet du rapport entre le paragraphe 1 et le paragraphe 2, un representant
a dit quail ne lui paraissait pas evident que le devoir d'engager des consultations
et des negociations avec l'Etat ayant re9u la notification conformement a
I'article 13 fut compatible avec le paragraphe 1 qui disposait que dans les cas
d'u~gence~ un Etat qui a donne notification conformement a l'article 11 pouvait t en
depit de conclusions affirmatives de l'Etat avise selon lesquelles l'utilisation
nouvelle pouvait lui causer un do~~age appreciable, mettre en route I'execution de
son projet d'utilisation. 11 a fait observer que, puisque le devoir de tenir des
consultations et de negocier prevu a I'article 13 se fondait sur l'hypothese que
l'Etat ayant donne notification n'avait pas mis en route I'execution de son projet
d'utilisation, on ne voyait pas bien comment ce devoir pouvait demeurer dans le
cadre de l'article 15 ~elon lequel l'Etat qui notifie n'a pas besoin d'attendre une
reponse de l'etat destinat~ire de la notification.

193. Quant au paragraphe 3, on a fait observer quail prevoyait la responsabilite
dans le cas ou le dommage etait la consequence d'une activite licite en vertu des
paragraphes 1 et 2 du meme article, si bien que sa suppression aurait pour
consequence d'eliminer dans ce cas toute responsabilite. On a juge que.c'etait la
une question quail faudrait examiner plus avant et quail faudrait en particulier
preciser si l,'extreme urgence visee au paragraphe 1 de l'article 15 equivalait aux
causes (force majeure ou necessite) excluant l'illiceite. Si cela devait etre le
cas, tout l'article serait superflu,'a mains que le paragraphe 3 fOt conserve; et
si cela ne devait pas etre le cas, l'article 15 serait utile et la question du
maintien ou de la suppression du paragraphe 3 serait une question de fond puisque
ce paragraphe enonQait un principe qui aboutissait a un resultat oppose a ceIui
decoulant des principes generaux concernant la responsabilite~

D. RESPONSABILITE INTERNATIONALE POUR LES CONSEQUENCES
PREJUDICIABLES DECOli'IANT D' ACTIVlTES QUI NE SONT PAS
INTERDlTES PAR LE DROIT INTERNATIONAL

1. Observations, generales

l..

194. On a reconnu en general que la reglementation juridique des activites qui
avaient au pouvaient avoir des consequences materielles transfrontieres
prejudiciables pour des personnes ou des objets etait un sujet qui ne cessait de
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gagner en importance pour le monde moderne en raison du progres scientifique et de
l'interdependance entre les Etats. On a sou1igne la necessite pour la communaute
internationale de se proteger contre les effets parfois negatifs du progres
technique et de faire face aux prob1emes mondiaux de securite ecologique. On a
fait mention a cet egard des catastrophes ecologiques de 1986 qui, a-t-on dit,
avaient montre clairement la necessite de faire avancer les travaux de
l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine. La tache de la cor etait
consideree comme specialement importante en raison de l'evolution recente des
mentalites collectives dont temoignaient trois instruments internationaux ayant
trait a la cooperation et a la prevention dans le domaine technique : les deux
Conventions de Vienne de 1986 relatives, respectivement, au systeme d'alerte
avancee et a l'assistance en cas d'accident nucleaire ou radiologique, et le
Protocole de Montreal de 1987 relatif aux substances qui appauvrissent la couche
d' ozone. .

195. Il a ete pris dument note que la cor avait progresse de fa~on satisfaisante
d~ns son etude de la question. On s'est demande toutefois si elle lui avait
consacre tout le temps voulu. On a deplore aussi ce qui a ete considere comme une
tentative de la part ce certains membres de la COl de freiner le progres des
travaux sur un sujet qui presentait de toute evidence de I'importance pour toutes
les nations.

196. Certains representants ant juge difficile de prendre position sur le
chapitre IV du rapport et sur le sujet dans son ensemble. On a fait observer que
la COl avait procede a un tres large debat sur un grand nombre de questions; or,
s'il etait ben de connaitre son sentiment sur les aspects fondamentaux du sujet,
ainsi que sur la methode qui avait ete plus ou moins adoptee, la Sixieme Commission
ne pouvait toutefois examiner dans toute la mesure voulue les 15 questions
minutieusement exposees aux paragraphes 134 a 192 du rapport. On a'regrette que
rien n'indiquat clairement les points sur lesquels l'avis des gouvernements serait
particulierement interessant. On a dit aussi que lion ne discernait pas encore
l'ebauche d'un corps de regles acceptables dans les travaux de la COl, et que le
ton general des debats montrait qu'il existait une divergence d'opinions sur le
fond. A cet egard, on a note avec regret qU'apres 10 annees de travaux, ni la
portee ni le contenu du sujet n'etait encore definis, qu;il existait des
divergences sur les definitions et les concepts fondamentaux, et qu'il etait apparu
lors des debats a la Sixieme Commission que l'on n'etait pas encore d'accord sur la
maniere d'aborder le sujet.

197. On a fait observer que les difficultes soulevees par l'examen du sujet
tenaient peut-etre en partie a son titre qui soulignait que les consequences
prejudiciables decoulaient d'activites qui n'etaient pas contraires au droit
international. On a suggere d'envisager de formuler la question en d'autres
termese La responsabilite etait la contrepartie de la souverainete exclusive d'un
Etat sur son propre territoire et le projet devrait porter sur les moyens de
sanctionner les atteintes indirectes a la souverainete territoriale. Selon un
autre point de vue, il conviendrait, en prenant en consideration les principes 21
et 22 de la Declaration adoptee a l'issue de la Conference des Nations Unies sur
l'environnement et la mise en garde qui figure dans le rapport de la Commission
mondiale pour l'environnement et le developpement - de placer les preoccupations
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environnementales au premier plan, ce qui delimiterait mieux les ob)ectifs
poursuivis~ les travaux de la COl pourraient alors deboucher sur une convention
cadre sur le droit international de l'environnement. On a suggere aussi d'aborder
la question sous l'angle ae la cooperatlon entre Etats et lion a mentionne le
principe 22 de la Declaration de Stockholm et les travaux de l'Agence
internationale de l'energie atomique (AlEA) qui servaient a renforcer la
cooperation internationale en vue d'une utilisation plus Bure de l'energie
nucleaire.

198. Une autre source de difficultes liees a ce sujet, a-t-on dit, venait des
rapports qu'il entretenait avec celui de la responsabilite des EtatsJ son
developpement en avait ete entrave. Certains representants ont maintenu que le
sujet ne pouvait pas progresser independamment du projet concernant la
responsabilite des Etats pour faits internationalement illicites, et rdt sl.~gere

que la COl n'aborae pas l'etape de la reaaction tant qu'elle n'aurait ~~s iait le
tour. du probleme de la responsabilite pour faits illicites. Olautree ~.t souligne
que les travaux sur la question a l'etude etaient urgents et ont. juge inacceptable
l'argument selon lequel ils devaient attendre les resultats des travaux sur la
responsabilite des Etats.

199. En ce qui concerne la distinction entre la responsabilite (responsibility) des
Etats et leur obligation de reparer (~iabilit~), on a exprime l'avis que les regles
de la responsabilite des Etats fixaient des obligations ou des normes generales
pour l'execution d'un acte, alors que aans le cas de l'obligation de reparer lea
consequences d!actes qui ne sont pas interdits etait la consequence du non-respect
d'une obligation ou dOune regle generaleJ la responsabilite pour les consequences
prejudiciables d'activites qui n'etaient pas interdites par le droit international
decoulait du fait que les regles de cette responsabilite etaient la consequence de
l'inexecution d'une obligation ou du manquement a une regIe generale. Selon un
autre point de vue, la difference entre les deux notions tenait a ce que, dans le
cas de la responsabilite des Etats, la cause de l'action procedait de l'inexecution
d'une obligation, alors que dans le cas de l'obligation de reparer les consequences
d'actes non interdits, le facteur essentiel etait un evenement dommageable qui
n'etait ni prevu par l'Etat interesse ni connu, en d'autres termes, un acte
prejudiciable ne resultant pas de l'inexecution d'u~e obligation.

200. Quant a la methode a suivre pour reglementer la responsabilite internationale
des consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites
par le droit international, certains representants ont preconise la technique au
coup par coup et se sont prononces en faveur de la conclusion d'accords sur des
types particuliers d'activites susceptibles d'avoir aes effets prejudiciables, tels
que lea traites concernant la responsabilite des dommages causes par les activites
dans l'espace. On a mentionne aussi dans ce contexte la proposition visant
l'etablissement d'un regime general de responsabilite et la mise en place d'un
systeme de prevention des catastrophes qui prevoyait la responsabilite des Etats
pour les dommages materiels. Les memes representants ont ete d'avis que
l'obligation de prevenir un prejudice ou de reparer le prejudice cause en relation
avec des activites dangereuses procedait exclusivement d'accords formels entre les
Etats, et que c'etaient des accords de ce type qui devraient servir de point de
depart pour la codification du droit de la responsabilite. Certains d'entre aux
ont ajoute qu'ils n'avaient pas d'objection a ce que la COl elabore des principes
de base pour les futurs traites.
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201. D'autres representants ont insiste sur le caractere d'urgence des questions
eludiees et ont souligne qU'il ne fallait pas attendre que d'autres accidents
surviennent pour mettre au point de nouvelles normes coutulTiieres dans le domaine
pertinent du droit international. La CDI, a-t-on dit, ne devait pas oublier son
mandat de promouvoir le "developpement progressif du droit international".
L'argument selon lesquel il ne semblait pas y avoir de base suffisante sur laquelle
commencer a construire des regles de droit en la matiere a ete conteste. On a fait
mention a cet egard des conventions conclues dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'espace et sous les auspices de l'Agence internationale de l'energie
atomique. On a egalement appele l'attention sur le principe 21 de la Declaration
de Stokholm, selon lequel les Etats avaient le devoir de faire en sorte que les
activites exercees dans les limites de leur juridiction ou sous leur controle ne
causent pas de dommages a lienvironnement dans d'autres Etats ou dans les regions
ne relevant d'aucune juridiction nationale.

2. Approches suggerees

202. Certains representants se sont declares favorables a la notion de
responsabilite 'objective comme base des travaux de la COl. On a fait observer que
cette notion - qui pouvait etre conQue comrne un moyen de prevention des dommages
associe A une obligation de reparer si un dommage survenait - apparaissait dans de
nombreux codes civils contemporains sous la forme d'une responsabilite des actes
portant prejudice A autrui et qU'elle n'etait pas l'apanage exclusif des systemes
de common law. On a souligne que la responsabilite objective, clest-A-dire la
responsabilite naissant d'une relation causale entre l'acte et le dommage,
n'equivalait pas a la responsabilite absolueJ qU'en l'occurrence elle ne
s'appliquerait qU'en I'absence d'accord entre les Etats interesses au sujet des
activites dangereuses et que son application serait regIee par des ~egociations qui
tiendraient compte des facteurs modifiant son caractere d'objectivite. Tout en
reconnaissant que des exceptions telles que la force majeure, le cas fortuit ou la
negligence coupable, pouvaient etre introduites pour attenuer les effets de la
responsabilite objective, un representant s'est declare favorable a une presomption
de responsabilite objective qui fut suffisamment forte pour ne pas etre modifiee
par des negociations ni par la notion d'anticipation partagee. Toujours en faveur
de la responsabilite objective, on a estime que, bien qU'une regIe beaucoup plus
rigoureuse eut ete adoptee dans ce domaine dans de nombreux systemes juridiques,
rien n'indiquait qu'une telle circonstance eut empeche la science et la technique
de se developper. En privilegiant la responsabilite objective, a-t-on declare
d'autre part, on n'amoindrissait pas la responsabilite d'un Etat, d'une societe ou
d'un individu en vertu d'autres regles juridiques quant aux dommages resultant
d'actes qui lui etaient imputables.

203. D'autres representants, tout en reconnaissant que les decisions des tribunaux
internationaux et les dispositions des accords internationaux pouvaient servir de
preuves de l'e~igence d'une responsabilite internationale objective et qu'etant
donne la montee des risques, il importait de ne pas laisser hors de la
reglementation les consequences prejudiciables a l'egard desquelles la
responsabilite des Etats au sens traditionnel ne pouvait avoir lieu, ont ete d'avis
que, bien que la responsabilite fut admise en principe, il se revelait difficile de
tirer du droit international coutumier en vigueur un corps de regles preclses. On
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a fait observer aussi qu'il n'existait jusqu'alors dans ce domaine que des
conventions speciales sur des activites determinees dont le but etait surtout
d'harmoniser le droit interne en matiere de responsabilite civile et que le seul
instrument juridique multilateral instituant une responsabilite objective des Etats
etait la Convention de 1971 sur la responsabi1ite internationa1e pour les dommages
causes par les objets spatiaux. On a suggere de se reporter aux accords
internationaux en vigueur sur la responsabi1ite civile et aUK regles nationales de
la responsabilite objective, et d'etudier dans quelle mesure on pouvait en inferer
des principes generaux de droit international OU, du moins, certains principes.
La COl, a-t-on ajoute, devrait examiner si la responsabilite objective devait
reposer non seulement sur le critere du dommage effectif, mais aussi sur celui de
la nature de l'activite qui en etait la cause. Parnli les categories de dommages
retenues a cet egard figuraient la responsabilite des dommages causes par les
installations nucleaires, la pollution aerienne et aquatique causee par les usines
chimiques et 1es consequences prejudiciables de la recherche genetique.

204. D'autres representants encore ont declare qu'i1 fa1lait eviter de generaliser
abusivement le principe de la responsabi1ite objective. On a fait observer a cet
egard que le manque de pratique et de normes dans ce domaine devait inciter a la
prudence afin d'eviter que des abus fussent commis dans la pratique sous le
pretexte de parer aux consequences prejudiciables d'une activite legale. 11
n'existait pas en droit international, a-t-on declare, de regIe generale ni
coutumiere imposant l'obligation de reparer le dommage; le principe de la
"responsabi1ite objective ll ne pouvait s'appliquer que dans un contexte tres
restreint, rigoureusernent determine, et un accord formel entre les Etats restait la
seule source d'une telle obligation.

205. On a declare que, si la notion de responsabilite objective soulevait des
difficultes pour de nombreux Etats, el1e pouvait etre abordee, comme propose par le
Rapporteur special, sous les angles de la prevention et de la reparation qui, non
seulement la rendraient acceptable, mais preserveraient l'unite du sujet et
augmenteraient l'efficacite des travaux. Un certain nornbre de representants ont
reconnu que l'approche pragmatique consistant a combiner les reg1es de la
prevention et de la reparation etait cel1e qui recuei11erait probablement l'accueil
le plUS favorable et qu'i1 fallait utiliser comme hypothese de travail. Un
representant a juge subtile cette demarche qui visait a appliquer un regime de
reparation des don~ages causes par un Etat aux personnes et aux biens d'un autre
Etat 10rsque ce dommage ne pouvait etre lie a la violation d'une norrne de
comportement ou d'une regle primaire en intercalant, a cette fin, une obligation de
prevention entre l'activite dangereuse, ou le dommage, et la reparation. Les
travaux sur la question etaient utiles, car il fallait etablir un cadre juridique
pour les cas douteux dans lesque1s il n'existait pas de ligne de demarcation entre
le licite et I'illicite.

206. Plusieurs des representants favorab1es a cette demarche ont insiste sur la
necessite d'etablir un equilibre entre les reg1es traitant de l'obligation de
prudence et de prevention et les regles sur la responsabilite, en faisant observer
qu'il serait injuste et illogique de prevoir la reparation seulement et qu'une
regle de prevention sans sanction en cas de 'violation serait inefficace. On a dit
toutefois que I'element de prevention ne devrait pas etre exagere, car la
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reparation etait l'essence meme de la responsabilite. On a dit aussi que les
principes concernant la reparation devraient etre associes aux moyens d'assurer que
le prejudice ne se repeterait pas, et qu'en outre un lien effectif devait etre
etabli entre prevention et reparation.

207~ A cet egard, on a exprime l'avis que la prevention des consequences
prejudiciables devrait entrainer l'obligation pour la personne exeryant l'activite,
avec la garantie de l'Etat ou l'activite a lieu, de prendre les precautions
convenables - faute de quoi la personne serait tenue de reparer le dommage cause -,
et que l'Etat affecte pouvait obliger l'Etat ou l'individu auteur potentiel du
dommage a prendre les precautions necessaires. On a ajoute que la non-prevention
pourrait etre consideree comme une circonstance aggravante qui augmenterait le
montant de.l'indemnisation. On a mentionne aussi le lien qui existait deja a
travers les regles de preuve, comme l'avait montre l'affaire du detroit de Corfou.
On a dit a cet egard que les regles de prevention permettaient d'etablir la
responsabilite des violations sans autre preuve du manquement a la prudence voulue,
soit par le mecanisme d'une presomption irrefragable de manquement a la diligence
due, soit par celui d'une presomption refregable qui equivalait au renversement de
la charge de la preuve.

208. Plusieurs representants ont fait observer toutefois que l'inclusion de la
prevention cornme element integrant du sujet soulevait un certain nombre de
questions. On a observe tout d'abord que, si la tendance actuelle a la formulation
de regles de conduite pour des activites dangereuses precises etait positive,
puisque de telles regles rendaient I~oins probables les consequences prejudiciables
de telles activites et fournissaient une base solide pour etablir la 'responsabilite
en cas de violation, il etait neanmoin~ douteux que la COl reussisse a adopter ce
type de regles primaires d'une maniere qui les rende applicables a tput l'eventail
des activites possibles. On a fait observer aussi qu'une fois etablies des regles
de droit international exigeant que les Etats agissent d'une certaine maniere ou
s'abstiennent de certaines activites, leur non-respect equivaudrait a commettre un
fait internationalement illicite, et la question passerait alors dans le domaine de
la responsabilite internationale. On a demande en outre si, lorsque des dommages
se produisent en depit d'un respect total des regles, il y avait obligation de
reparer. De l'avis de certaines delegations, la question appelait une reponse
negative dans la mesure ou la responsabilite del'Etat ne pouvait etre mise en
cause sail avait execute ses obligations. On a demande aussi a ce propos si la
violation des regles de prevention en l'absence de dommage justifiait une demande
d'indemnisation de la part d'autres Etats et si, en cas de dommages causes alors
que les reqles de prevention etaient violees, la responsabilite naitrait de la
violation ou de l'activite dangereuse.

3. Principes pertinents

209. Les trois principes juges applicables par le Rapporteur special et figurant au
paragraphe 194, alinea d), du rapport ont ete generalement bien rec;:us. On a juge
toutefois que-leur formulation etait tres abstraiteu

210. Au sujet du principe de souverainete, on a note que la reglementation des
actes licites des Etats devait etre relativement prudente mais que la souverainete
n'impliquait pas seulement le droit pour un Etat de mener des activites sur son
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propre territoire, mais aussi celui de ne pas subir sur son territoire des dommages
trouvant leur origine Et l' exterieur. On a cite a cet egard l' adage "sic utere tuo
~t alienum non laedas", qui concilie le droit d'un Etat de se livrer Et des
activites licites, en particulier sur son propre territoire, sans avoir de comptes
Et rendre a un autre Etat, et le droit d'un Etat de tirer profit de ses propres
installations et ressources, sans etre gene par les activites d'un autre Etat.
Pour concilier ces deux droits dont, a-t-on note, aucun ne pouvait etre absolu, ne
serait-ce que parce qu'ils entreraient alors en conflit, on a suggere de se referer
aux principes du bon voisinage, de la cooperation et de la benne foi, qui devraient
servir de fondement Et des procedures concertees prevoyant l'obligation de notifier
les activites et leurs consequences possibles et, lorsque celles-ci s'etaient
materialisees, de negocier de bonne foie On a suggere que le principe formule au
sous-alinea d) i) du paragraphe 194 du rapport enonce aussi l'obligation de reduire
au minimum les risques de prejqdice transfrontiere que peut presenter toute
activite ayant lieu sur le territoire d'un Etat ou dans lea zones sous son controle.

211. Apropos du principe selon lequel la victime innocente de prejudices
transfrontiere doit etre indemnisee, on a note que lorsque les ressortissants d'un
Etat.etaient leses ou subissaient des dommages materiels en raison d'une activite
entreprise dans un autre Etat, la responsabilite devait incomber Et l'Etat ou se
deroulaient les activites prejudiciables, 8ans la mesure ou celui-ci etait mieux
place que quiconque pour prevenir les dommages consideres. On a indique qu'ainsi
l'Etat victime serait indemnise et que les Etats seraient incites a prendre des
precautions particulieres quand les activites entreprises sur leur te~ritoire

risquaient d'avoir des consequences transfrontiere. On a insiste toutefois sur le
fait qu'il fallait instituer un regime raisonnable et equitable qui protege l'Etat
victime sans imposer un fardeau insupportable Et l'Etat d'origine. On a note Et cet
egard que les pays en ~eveloppement n'avaient pas les connaissances techniques
necessaires pour apprecier l'etendue des risques presentes par les activites des
societes etrangeres operant sur leur territoi~~.

212. Quant aUK formes d'indemnisation, certains representants ont soutenu que les
solutions du droit civil n'etaient pas efficaces. On a note Et cet egard que
l'approche du droit civil, si.elle avait ses avantages, n'etait applicable
integralement qu'entre Etats ayant des systemes juridiques comparables et qU'en
outre elle etait insuffisante dans les cas d'accidents de grande ampleur causant
des dommages non seulement Et un nombre eleve d'individus, mais aussi Et
l'environnement. On a note Et cet egard la proposition tendant Et etablir une
convention internationale sur la responsabilite des Etats en raison des dommages
causes par ~es accidents dans les installations nucleaires, qui visait Et etablir un
devoir d'indemnisation Et la charge de l'Etat et qui inciterait serieusement les
gouvernements Et promouvoir la securite des installations nucleaires au niveau
national. On a 'note aussi que, pour prendre rapidement en consideration les
interets des victimes, l'Etat devrait reconnaitre qu'il etait responsable des
activites de cette nature, etant entendu que les obligations des entreprises
elles-memes vis-a.-vis de l'Etat etaient definies par les reglementations nationales.

4. Champ d'application du projet d'articles

213. Certains representants ont estime que le projet d'articles devrait s'appliquer
exclusivement aux activites les plus dangereuses et non a toutes celles qui
n'etaient pas interdites par le droit international mais pouvaient avoir des
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consequences dommageables. La defi~ition de l'expression "activites dangereuses",
a-t-on ajaute, devrait s'inspirer des instrumants juridiques internationaux
existants et de la pratique des Etats. Au sujet de la meme notion, certaines
delegations ont declare preferer une definition conceptuelle, tandis que d'autres
souhaitaient qu'une liste des activites dangereuses fut etablie, liste qui devrait
faire l'objet d'une revision p~riodique comme l'a note un representant. On a
propose aussi d'etablir une definition generale et de dresser dans le commentaire
une liste non exhaustive des activites dangereuses. Cette demarche a suscite des
reserves tenant au fait que le progres technique condamnait toute liste a etre
rapidement depassee.

214. Certains representants ont estime que le projet ne devrait porter que sur les
activites ayant des consequences physiques et que l'inclusion des ac~ivites

economiques et: sociales dans le champ d'application du projet conduisait a des
difficultes insurmontables. D'autres, en revanche, ont soutenu que le critere des
"consequences physiques" couvrait comme il convenait le danger que presentaient les
effets transfrontiere de certaines activites, que le facteur important dans
l'etablissement de la responsabilite en la m?tiere consistait a prouver l'existence
diune relation de cause a effet entre l'activite et le dommage, et qu'il serait
peut-etre necessaire a la CDl d'examiner plus avant l'argument selon lequel on ne
peut exclure les consequences economiques et sociales du champ a'application du
projet, car elles etaient loin d'etre rares. On a declare que la decision
d'exclure les activites economiques soulevait des questions morales qui meritaient
l'attention de la communaute internationale.

215. Apropos du champ d'application du projet consider.e du point de vue de
l'entite responsable de l'activite dangereuse, on s'est demande s'il etait
j~dicieux d'inclure dans la definition non seulement les activites d'un Etat, mais
encore celles des personnes physiques et morales se trouvant sur son territoire qui
causaient des dommages a un autre Etat, ainsi qU'a des personnes physiques ou
morales se trouvant sur le territoire de cet autre Etat. Cela reviendrait a rendre
l'Etat responsable de toutes les activi~es menees sur son territoire ou sous son
controle des lors qU'il saurait ou possederait les moyens de savoir qu'elles
avaient lieu; en outre, une telle formule ne tenait pas compte du fait que les
dommages causes par les activites d'individus a d'autres individus relevaient
essentiellement du droit international prive.

216. Quant aux conditions prealables de l'engagement de la responsabilite enumerees
dans le projet d'article 4, elles reposaient sur une conception de la
responsabilite presupposant une faute - conception que de nombreuses conventions
international~s avaient rejetee. On s'est demande aussi s'il etait judicieux de
faire de la previsibilite du dommage une condition et l'on a note que l'etendue ou
la gravite du dommage n'etait pas modifiee par le fait qu'il n'avait pas ete
pre'Ju. En revanche, la notion de "risque appreciable" a ete jugee utile pour
decrire un risque pre~isible d'une certaine ampleur devant entrainer l'obligation
pour l'Etat d'origine de prendre des mesures de prevention. On a note que la
notion de risque appreciable etait appropriee pour une convention generale, mais
qu'elle devrait etre completee, dans des instruments specialises, par des criteres
objectifs aidant l'Etat d'origine a identifier le risque a temps. On a note a cet
egard qu'un tiers, par exemple une commission d'etablissement des faits, pourrait
avoir un role a jouer.
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217. Certains representants ont considere que la condition que l'Etat d'origine
devait savoir ou posseder les moyens de savoir qu'une activite dangereuse avait
lieu sur son territoire au dans les'zones sous son controle trouvait son fondement
dans la justice et dans l'equi~e. On a souligne que cette condition etait
importante pour les pays en developpement et lion a appuye la proposition visant a
ce que la question de la responsabilite fasse l'objet d'un examen special dans le
cas des pays en deveIoppement qui ne disposaient pas des moyens necessaires a la
surveillance effective des zones relevant de leur juridiction. Un representant a
note que le libelle du projet a'article 4 n'indiquait pas clairement si le fait que
l'activite en cause creait un risque appreciable faisait partie de ce que l'Etat
d'orig~ne etait cense savoir de cette activite ou s'il s'agissait d'une condition
distincte. De I'avis de ce representant, et compte tenu du critere enonce au
paragraphe 1~9 du rapport de la CDI, il devait s'agir d'une condition distincte et
i1 fauc.,,:ait donc ajouter I' expression "a condition" aI' avant-derniere ligne du
projet de I'article 4, entre les mots "et" et "que".

218" Lea expressions "territoire", "controle" et "juridiction" ont ete jugees
passablement ambigues mais utiles. On a note qU'un Etat devait etre manifestement
responsable des consequences extra-territoriales emanant du territoire sous son
cont~ole lorsque sa souverainete n'y etait pas reconnue. On a estime qU'il
faudrait ajouter le mot "juridiction" pour couvrir par exemple les zones
economiques exclusives.

219. Les projecs d'articles suivants ont fait aussi l'objet de commentaires : a) le
projet d'article premier devrait limiter expressement le champ d'application
considere awe ~1activites qui ne sont pas interdites par le droit international";
b) le quatrieme paragraphe du projet d'article 2 se pretait a une interpretation
allant dans le sens de la "pX'otection des nationaux n , que certains pays ont rejetee
en l'absence d'accords specifiques; et c) le membre de phrase "toute matiere en
rapport avec laquelle un droit est exerce ou un interet invoque", figurant a
l'alinea c) du paragraphe 2 du projet d'article 2, a ete juge dangereusement ambigu.

5. Forme et nature du projet d'articles que la COl doit elaborer

220. Apropos du resultat final des travaux de la COl' dans ce domaine, on a note
que ceIle-ci devrait se O:emandc. si elle proposerait un accord multilateral ou ne
ferait qU'etablir des principes ou directives auxquels les Etats devraient se
confocmer au moment de conclure des accords relatifs a la responsabilite des
activites dangereuses ou au reglement de differends concernant la reparation de
dommages.

221. Chacune de ces deux demarches avait ses partisans. D'autres encore ont
preconise un accord-cadre enon~ant des principes fondamentaux devant permettre la
conclusion d'accords plu~ specifiques dans des domaines trop disparates pour
pouvoir raisonnablement figurer dans une convention generale unique; on a note que
cette demarche permettrait de resoudre la question de la responsabilite sans
contraindre les Etats a choisir une procedure qui ne serait pas appropriee a une
situation donnee. Au sujet du rapport entre l'accord-cadre et les accords conclus
par des Etats dans des domaines precis, on a suggere que l'accord-cadre prevoie que
les Etats devaient tenir compte des dispositions dudit accord lors de l'elaboration
d'accords particuliers et qu'il dispose clairement queen cas de conflit, les regles

t
/. • • I

__~_'_~.jfr~_..:''&:'~:;m~.!Si;mlil!la!!:m IJR'l!!l!m!!m!!W:;:;"-. ~:tlX':,.:::::::::~"'7::::::Z::::::::~--:"~~¥~;~~_..:...:.~ "': '. I - ""':'....,...;....!:::~:-...e;,.t,.:-;;'.2:
\
i



A/CN.4/L.420
FranQais
Page 67

enoncees par l'accord-cadre prevaudraient. Les critiques concernant la formule de
llaccord-cadre, qui avaient ete exprimees au sujet du droit relatif aux
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation
(voir le paragraphe 113 ci-dessus), ont ete formulees de nouveau au sujet du projet.

222. On a signale que la COl ne devait pas se soucier de la nature du projet
d'articles, car si les textes rediges etaient raisonnables, ils obtiendraient
lOappui necessaire, independamment de la forme qu'ils emprunteraient.

E. RELATIONS ENTRE LES ETATS ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
(DEUXIEME PARTIE DU SUJET)

223. Plusieurs representants ont souligne la pertinence et l'importance du sujet,
en rappelant le role joue par les organisations internationales dans .les relations
internationales contemporaines. lIs ont salue les travaux de la COl dans ce
domaine et l'ont approuvee de demander au Rapporteur special de continuer d'etudier
la question conformement aux directives enoncees dans le plan schematique figurant
dans son troisieme rapport et en tenant compte des echanges de vues au sein de la
COl. Les memes representants ont estime dans l'ensemble que le plan du Rapporteur
special constituait une base satisfaisante e~ adequate pour la suite des travaux
dans ce domaine.

224. Des observations ont ete faites sur la structure du plan, la demarche generale
adoptee, le champ d'application du futur projet d'articles quant aux organisations
visees, et sur la notion d'organisations internationales et la phase suivante des
travaux.

225. A propos de la structure, on a indique que le plan offrait un cadre utile pour
la suite des travatm, car il traitait successivement des privileges et immunites ne
relevant pas du domaine fiscal et des privileges et immunites dans le domaine
financier et fiscal qui etaient r.econnus a l'organisation, aux fonctionnaires, aux
experts envoyes en mission et aux personnes ayant des affaires officielles a
traiter avec I'organisation. On s'est demande, en revanche, s'il etait judicieux
d'etablir une distinction entre les privileges et immunites des organisations
internationales, d'une part, et ceux de leurs fonctionnaires, d'autre part, en se
fondant sur le caractere financier ou non desdits privileges et immunites.

226. Au sujet de la demarche generale adoptee, on a note que le futur projet
d'articles devrait aller au-dela du regime juridique existant et tenter d'en
combler les lacunes en vue de mieux asseoir les privileges et immunites des
organisations internationales et les garanties accordees a leurs fonctionnaires,
tandis que le plan propose par le Rapporteur special devrait etre complete de faQon
\ inclure la capacite et les moyens d'action dont les organisations internationales
disposent pour defendre les irnmunites de leurs fonctionnaires conformement a la
jurisprudence pertinente de la Cour internationale de Justice. On a note a cet
egard que le projet examine devrait enoncer le devoir du pays hote d'assurer la
protection juridique et le respect du statut, des privileges et des immunites des
organisations et de leurs fonctionnaires afin que le pays hote ne puisse prendre
des mesures restrictives de caractere discriminatoire contre les fonctionnaires
d'une organisation internationale, comme cela s'etait produit dans certains pays.
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227. Une approche au coup par coup a ete recommandee au contraire par d'autres
delegations : elle consisterait a selectionner quelques problemes pouvant etre
examines dans un premier temps, comme ceux qui concernent les organisations
internationales, et laisser pour plus tard les problemes beaucoup plus delicats,
comme ceux interessant les fonctionnaires internationaux.

228 .. Certains representants se sont declares favorables a la methode adoptee par
COl, qui consiste a codifier les regles et la pratique en vigueur tout en
identifiant les lacunes existantes. Ces deux demarches ont ete jugees utiles et
devraient etre considerees comme complementaires et tout a fait compatibles.

la

,

~

229. Apropos du champ d'application du projet d'articles quant aux organisations
visees, on a note que seules les organisations internationales a caractere
universel devraient etre prises en consideration. D'autres ont soutenu que le
sujet devait pour le moment n'englober que les organisations universelles
susceptibles de faire l'objet d'une convention generale sur les privileges et
immunites, et que les organisations regionales ne devraient etre envisagees qu'a un
stade ulterieur.

230. D'autres, en revanche, ont soutenu que, meme s'il etait approprie que la COl
se preoccupe essentiellement des organisations universelles, il ne fallait pas
exclure pour autant les organisations regionales, et en particulier celles qui
cherchaient a atteindre, au niveau regional, les objectifs des organisations
universelles et dont les fonctionnaires avaient donc besoin de privileges et
immunites. L'objectif devrait etre de proteger et de defendre 1es organisations de
tout genre et leurs fonctionnaires, pour qu'ils puissent travail1er sans entrave.
Meme si les immunites variaient d'une organisation a l'autre, une etude comparative
de celles-ci serait tres utile.

231. Au sujet de la notion d'organisation internotionale, on a note qu'i1 serait
inuti1e d'entreprendre la redaction d'une nouvel1e definition de l'expression car
celle qui figurait dans la Convention de 1975 relative a la representation des
Etats dans leurs relations avec les organisations internationales a caractere
universel restait va1ide; la cor devrait examiner la question de la personna1ite
internationale des organisations. A cet egard, on a note que le projet d'artic1e
premier soumis par le Rapporteur special en 1985 7/ procedait d'une conception trop
etroite : on a note en particulier que le membl} de phrase "pour autant qu'i1 est
compatible avec l'instrument qui 1es a creees" semblait trap restrictif et que les
attributs vises aux alineas a), b) et c) du paragraphe 1 donnaient l'impression que
les organisations internationales ne pouvaient avoir d'autres attributs. Le membre
de phrase "et dans le droit interne de leurs Etats Membres" a ete juge deroutant,
le droit interne des Etats n'entrant guere en ligne de compte. En revanche, un
appui a ete exprime en faveur de la proposition du Rapporteur special tendant a
presenter le paragraphe 2 dans un article distinct, a condition d'ajouter a la fin
de ce paragraphe 1es mots "et par le droit international".

232. S'agissant de la phase ulterieure des travaux, une delegation a estime que la
COl devrait entreprendre de rediger des projets d'articles et le voeu a ete exprime
que la methode proposee permette de mener l'etablissement du projet d'articles a
son terme avant l'expiration du mandat des membres actuels de la CD!.
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233. Une autre delegation a estime que la CDr ne devrait envisager le sujet
considere qu'apres avoir acheve l'examen des autres sujets prioritaires, notamrnent
celui de la responsabilite des Etats et celui des immunites juridictionnelles des
Etats et de leurs biens. On a souligne qU'il fallait etudier avec une grande
prudence le statut juridique, les privileges et les immunites des organisations
internationales, de leurs fonctionnaires' et de leurs experts et des autres
personnes agissant pour leur compte, en pretant dQrnent attention aux accords
internationaux pertinents.

234. Certains representants se sont demande s'i1 etait vraiment judicieux que la
cor consacre des efforts soutenus a ce sujet, ou lui attribue un caractere
prioritaire, surtout si l'on considerait que son programme de travail pour les cinq
prochaines annees comporte de nombreux sujets importants pour lesquels la CDr a des
intentions dont il fallait tenir compte.

235. A l'appui de cette position, on a declare qu'un ensemble de traites existait
deja dans ce domaine, a savoir la Convention sur les privileges et immunites des
Nations Unies, la Convention sur les privileges et immunites des institutions
specialisees dont les nombreuses annexes portent sur des cas individuels
d'institutions, et beaucoup d'autres accords internationaux, y compris les accords
de siege passes entre organisations et Etats hates, et qulil n'etait donc pas
necessaire d'elaborer une convention multilaterale en la matiere. On a note aussi
que les travaux de la cor sur le sujet pouvaient soit avoir pour effet de remettre
en cause le statut et la validite des accords existants - resultat qui sera it
inacceptable - soit n'avoir guere d'incidence pratique, chaque organisation
internationale ayant ses propres besoins. rl appartenait aux Etats membres de
chaque organisation de decider quels plivileges et immunites leur paraissaient
necessaires a chacune, compte tenu eventuellement de l'experience des organisations
existantes. En conclusion, on a dit que la cor devrait s'en tenir a etablir des
directives et des recommandations que les Etats et les organisations
internationales adapteraient a leur convenance.

236. On a souligne aussi que, pour definir le statut, les privileges et les
immunites des organisations internationales, i1 fallait maintenir un equilibre
satisfaisant entre les interets de l'organisation et ceux de 1'Etat hote, et qu'il
n'etait pas du tout sur que la recherche de solutions generalement applicables fut
propice a la realisation d'un tel equilibre.

237. Enfin, on a releve la 1enteur des progres faits par la cor en dix ans dans ce
domaine. On a note a cet egard que le plan soumis en 1987 ne differait guere de
celui que le Rapporteur special avait propose dans son rapport preliminaire de 1977
et que, concretement, la COl n'avait fait, a sa derniere session, que confirmer une
decision adoptee dix ans plUS tot. L'examen du sujet par la cor a sa derniere
session n'avait eu aucun resultat tangible et celle-ci devrait bientat examiner les
problemes fondamentaux qui se posaient afin d'adresser a la Commission des
recommandations sur la suite des travaux en la matiere.

/ ...
1

,",=~~~~~~C~~7'C"'~=',"c~S~--=~T"7~7~i"'''''''''::7-''"'-S::-T'::::='''''::;:,. -:::=:......c~_.~'~":C'~



I'

A!CN.4/L.420
Franc;:ais
Page 70

F" AUTRES DECISIONS ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION

1. Responsabilite des Etats
I
I

238. Plusieurs representants ont souligne l'importance du sujet. 11 etait
essentiel, a-t-on fait observer, que le droit international fut particulierement
clair quant aux consequences de la violation de ses regles fondamentales, car
c'etait a cette condition seulement qu'il pouvait apparaltre COI1blle un ensemble de
regles par lesquelles les Etats pouvaient concilier pacifiquement leurs interets
divergents. Certains representants ont estime que les travaux sur cette question
fondamentale avaient subi des retards injustifiables. O'autres ont juge ces
retar.ds innevitables et observe qu'il fallait donner au nouveau Rapporteur special
la possibilite d'exposer son point de vue.

239. Selon un representant, i1 fa11ait veiller a ce que le champ d'application du
projet d'articles sur la responsabilite des Etats fut suffisamment large pour
englober la question du trafic illegal des stupefiants qui preoccupait gravement
les services de repression des pays utilises comme lieux de transit par les
trafiquants et qui leur imposait de lourdes chargeso

2. Immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens

240. On a souligne l'importance pour les travaux futurs dans ce domaine du delai
fixe au ler janvier 1988 pour la communication des observations sur le projet
d'articles adopte provisoirement par la CD!. Un representant a suggere toutefois
que le delai soit etendu au ler janvier 1989, puisque la CDI avait indique au
paragraphe 232 de son rapport qu'elle comptait entreprendre la seconde lecture du
projet en 1989.

241. Sur le fond du sujet, on a denonce ce que l'on a appele une distorsion
arbitraire des regles et pratiques du droit international pour tenter de
transformer en regIe generale les exceptions ou limitations minimales generalement
admises jusqu'alors a l'immunite souveraine des Etats. On a exprime l'avis que la
COl avait fonde ses travaux sur la pratique d'une minorite d'Etats de common law
qui avaient adopte des regles en la matiere et que le refus de tenir compte de la
pratique largement suivie par les Etats finirait par porter atteinte au droit
international. On a mentionne le cas d'un pays particulier qui, pour attaquer le
p~obleme de front et aussi pour etre en meilleure position de defense dans les
innombrables proces qui lui etaient intentes devant les tribunaux de cette minorite
d'Etats, allait entreprendre un travail legislatif intense sur le sujet afin de
recueillir des renseignements sur la pratique majoritaire touchant les aspects
generalement reconnus de l!immunite souveraine des Etats.

242. Selon un autre avis, d~ nombreux pays en developpement avaient commence vers
le milieu du XXe siecle a etablir une distinction entre les actes d'un Etat selon
qu'il agit en sa capacite souveraine ou en sa capacite d'agent economique,
l'irnmunite etant restreinte dans ce dernier cas. On a dit que les projets
d'articles adoptes en premiere lecture, bien qu'allant nettement dans ce sens,
contin laient, sur certains points importants, a exprimer la "theorie absolue" de
l'immunite, qui etait pourtant depassee. Pour favoriser le consensus, on a suggere

/ ...
j

i
I

__~,'p.~'---.-----.-------B_~~~·,::f.~::!IZ~.'r,'~.""'~."'I'7:s,,c:~ ...~!;ii...1Eo.~"~~-..;~k-'*I!!I ...'tn~ . .. .. --:.:.U,- /1 . .. -~""""""---.....--.. ,,,..~;U,.F,,§ft'5"m'q'.Ft~
\



,1

lJ

nt
la

a

e

~ , ,
~ere

/ ...
, t

- .. "-,~ ..~.".~.-- ...~"",--"",~.,.----""---."---_._---_.~-,,--,,,--,,,
.. ~.~~," .. ~_, .,,.'..". ""' .•"," ,",".~,.,......,.:;,,........-tl""'_~~·.,,;.-.,~_·.--·;.·~·_., ..·-.,...---.;,......-.-..-.·~_ .............~-,",",~,,,,-,,,.,.-,,,,,;,:,,.,,,.

A/CN.4/L.420
Frant;ais
page 71

que la COl envisage ge detourner temporairement son attention du detail des
articles et procede a une analyse minutieuse de la pratique des Etats - en ne se
bornant pas a recenser les lois ou les accords dans ce domaine - et de l'impact de
cette pratique sur les relations entre 1es Etats concernes.

3. Statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique
non accompagnee par un courrier diplomatique

243. Plusieurs representants ont declare qu'i1 s'agissait d'un sujet tres important
et se sont felicites de !'adoption par la COl en premiere lecture du projet
d'artic1es qui constituait a 1eur avis une bonne base pour l'e1aboration d'une
convention unique sur le courrier diplomatique et la valise diplomatique afin de
codifier methodiquement 1es reg1es existantes, pour l'instant tres dispersees.

244. On s'est demande d'autre part si le projet d'artic1es sur le sujet etait
necessaire ou souhaitable. S'i1 etait vrai que le regime actuellement prevu pour
la valise diplomatique a l'article 27 de la Convention de Vienne de 1961 sur les
relations diplomatiques et incorpore dans des conventions ulterieures ne reglait
pas certains aspects de~ailles du sujet, le projet d'articles risquait, pour sa
par.t, de creer plus de problemes qu'il etait cense en resoudre. On a ajoute que le
regime actuel, qui refletait une pratique seculaire, avait ete adopte par la
communaute internationale lorsque les circonstances l'avaient exige et que chercher
a traiter des caracteristiques des differentes adaptations ne faisait que
compliquer le droit dans ce domaine et reduire la souplesse inherente a des
approches distinctes mais paralleles. On a fait observer de meme que, comme le
montrait l'experience, les problemes dans ce domaine etaient relativement peu
nombreux et qu'il pourrait etre preferable de laisser les Etats concernes les
resoudre sur une base bilaterale dans le cadre general actuel.

245. Selon un representant, trois criteres fondamentaux devaient etre pris en
consideration : a) chaque Etat pouvait etre Etat d'envoi, Etat de transit et Etat
de reception; b) la valise etait destinee a etre utilisee pour les communications
officielles; et c) l'inviolabilite de la valise avait essentiellement pour but de
preserver le caractere confidentiel des communications officielles; ces criteres
etaient refletes dans le projet d'articles et, dans l'ensemble, l'equilibre etait
realise entre les interets de l'Etat d'envoi, de l'Etat de transit et de l'Etat de
reception.

246. Plusieurs representants ont fait observer que l'article 28 contenait encore
des passages entre crochets et ont fait a son sujet des observations detaillees.
Ainsi, on a dit que la partie du paragraphe 1 qui n'etait pas placee entre
crochets, "la valise diplomatique ne doit etre ni ouverte ni retenue", et qui
reposait sur les dispositions correspondantes des conventions multilaterales en
vigueur, n'etait pas suffisante. Deux passages entre crochets ont re~u un appui :
"est inviolable en quelque lieu qu'elle se trouve" et "est exempte de tout examen,
que ce soit directement ou a l'aide de moyens electroniques ou d'autres moyens
techniques". A propos de la seconde formule, on a souligne que la valise
diplomatique ne devait faire l'objet d'aucun examen, direct ou indirect, a peine de
porter atteinte au principe de l'inviolabilite. On a fait observer aussi que
l'Etat de reception et l'Etat de transit disposaient d'assez de moyens pour
prevenir les abus - notamment, en cas de violation, l'application de mesures de
represailles -, et que l'emploi de moyens electroniques ou mecaniques risquerait
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d'introduire une discrimination evidente a l'endroit des pays en developpement
moins bien equipes que les pays developpes. Au sujet du paragraphe 2 de
l'article 28, on a dit que la tentative d'etendre a la valise diplomatique le
regime de la Convention de Vienne sur les relations consulaires - qui prevoyait que
la valise pouvait etre ouverte et renvoyee a son lieu d'origine - etait
inacceptable, car cela modifierait le statut de la valise diplomatique tel qu'il
etait defini dans les conventions pertinentes.'

247. Selon un autre avis, en cas de doute ou de souP9ons graves, la valise
diplomatique devrait pouvoir etre ouverte par les autorites competentes de l'Etat
qui la re90it en presence d'un representant autorise de l'Etat qui l'envoie - une
procedure qui, a-t-on declare, etait pleinement conforme a la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques et assurerait l'inviolabilite de la valise tout en
protegeant les droits et les interets legitimes de l'~tat qui envoie la valise.

248. L'artic1e 33 a souleve lui aussi des objections. On a fait observer que tout
Etat partie a la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et a la
Convention de Vienne sur les relations consulaires qui, en vertu du projet
d'article 33, formulerait une reserve aux fin~ d'appliquer a la valise diplomatique
le regime applicable a la valise consulaire, contreviendrait aux dispositions de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. Un regime souple qui
s'inspirerait de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, de la
Convention sur les missions speciales et de la Convention sur la representation des
Etats dans leurs relations avec les organisations internationales de caractere
universel a ete juge susceptible de rencontrer l'agrement du plus grand nombre
d'Etats.

249. A propos de l'article 18, on a souligne que la necessite de faire beneficier
le courrier diplomatique de l'immunite de la juridiction penale de l'Etat de
reception ou de transit se justifiait par le fait que le courrier devait pouvoir
s'acquitter sans entrave de ses fonctions et procedait de son statut de
fonctionnaire utilise pour assurer les relations officielles avec les organes de
representation. On a ajoute que seul l'Etat d'envoi pouvait renoncer a l'immunite
du courrier diplomatique, que les immunites reconnues au courrier diplomatique ne
devaient pas etre inferieures a celles accordees au personnel administratif et
technique, et que la COl avait prevu des garanties juridiques contre l'abus des
privileges et immunites du courrier diplomatique.

250. Un certain nombre de representants ont souligne l'importance pour les travaux
futurs du delai fixe au ler janvier 1988 pour la soumission des observations des
gouvernements sur les projets d'articles adoptes provisoirement par la COl.

4. programme, procedures, methodes de travail et documentation
de la COl

251. Un certain nombre de representants ont souligne l'importance de ces questions,
notamment pour renforcer l'efficacite de la contribution de la COl au developpement
progressif et a la codification du droit international. Plusieurs ont prie
instamment la COl d'accorder toute l'attention voulue a la maniere dont elle
operait et a l'abondance d'idees et de suggestions utiles qui avaient ete
presentees dans ce domaine afin d'accelerer et'd'ameliorer. ses travaux. On a
mentionne a cet egard la section H du document ~/CN.4/L.4l0.

/ ...
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252. En ce qui concerne la planification des activites futures, plusieurs
representants se sont declares satisfaits des intentions exprimees par la COl au
paragraphe 232 de son rapport. Toutefois, un representant ~es a jugees trop
optimistes, tandis qu'un autre notait avec regret que la COl s'engageait seulement
a "s'efforcer" a'atteindre les buts fixes dans ce paragraphe. On a dit aussi que
le plan propose comportait des lacunes et que la COl devrait revoir la possibilite
d'accelerer la soumission des rapports definitifs sur certains sujets a son ordre
du jour et de reexaminer l'efficacite des methodes de travail des rapporteurs
speciaux. Selon plusieurs representants, le tableau annexe au rapport, qui
indiquait quelles etaient les intentions des rapporteurs speciaux au sujet de leurs
travaux respectifs, etait une addition utile au rapport.

253. Parroi lea sujets du programme de travail en cours, certains representants ant
juge prioritaires ceux apropos desquels des ensembles complets de projets
d'articles avaient ete adoptes en premie~e lecture, • savoir la question du statut
du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par un
courrier diplomatique, et la question des immmunites juridictionnelles des Etats et
de leurs biens. Plusieurs representants ont estime qu'il fallait mener avec
diligence les travaux sur le projet de code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite, et certains ont declare que la question de la
responsabilite des Etats meritait un rang de priorite plus eleve. A cet egard, on
a emis l'avis qu'il serait plus judicieux diachever lea travaux sur les deuxieme et
troisieme parties du projet d'articles avant d'entreprendre la deuxieme lecture de
la premiere partie du projet, afin de pouvoir examiner le document dans son
ensemble.

254. Plusieurs delegations, tout en estimant que les directives pour la periode
quinquennale en cours etaient realistes~ ont suggere de modifier les priorites dans
un casJ en effet, depuis l'accident nucleaire de Tchernobyl, les pays s'attendaient
de plus en plus a ce que l'ONO et les autres organismes internationaux fassent
piece aux menaces environnementales de l'ere industrielle et que la question de la
responsabilite internationale des consequences preJudiciables decoulant d'activites
qui ne sont pas interdites par le droit international p~esentait done une
importance accrue.

255. La possibilite d'echelonner l'examen de certains suj~ a ete mentionnee par
plusieurs representants. On a fait observer qu'un echelonnement, tout en ne
risquant guere d'empecher l'achevement de la premiere lecture de deux sujets au
cours du mandat de cinq ans comme il etait prevu, donnerait aux rapporteurs
speciaux plus de facilite pour etablir leurs rapports, permettrait aux membres de
les etudier a l'avance et ameliorerait la qualite des debate correspondants.
Certains representants ont pris note avec satisfaction des vues exprimees par
la COl au paragraphe 234 de son rapport, alors qu~ d'autres ont regrette que la COl
n'ait pas pu repondre a l'invitation qui lui avait ete adressee par l'Assemblee
generale dans sa resolution 41/181, au paragraphe 5 a) ii), en faisant des
propositions precises • cet egard, d'autant plus que son volume de travail etait
deja lourd et qu'une decision sur la question contribuerait immediatement a
renforcer l'efficacite de ses travaux. Un representant a exprime le souhait que la
question de l'echelonnement fOt examinee par la CDI a la fin aussi bien qu'au debut
de chacune de ses sessions, etant entendu que l'echelonnement de l'examen des fonds
des sujets ne devrait pas entrainer un echelonnement correspondant des travaux du
Comite de redaction•

/ ...
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256. Un certain nombre de representants ont note avec satisfaction que la COl avait
accorde l'attention voulue a la demande que l'Assemblee generale lu1 avait adressee
d'examiner de maniere approfondie ses methodes de travail sous tous leurs aspects.
Certains se sont felicites de la creation d'un groupe de travail sur les methodes
de travail mentionnee au paragraphe 235 du rapport. 11 a ate dQment pris note du
point de vue de la COl selon lequel ses methodes de travail et son mode
d'organisation actuels etaient appropries et restaient les plus efficaces pour
l'accomplissement de la tache que l'Assemblee lu1 avait confiee conformement a
l'Article 13 de la CharteJ toutefois, plusieurs representants ont accueilli
favorablement les idees presentees aux paragraphes 237 a 240 dti rapport. Ainsi, on
a pris note avec satisfaction que la COl etait conseiente de ce que 1es principaux
systemes juridiques et les diverses langues devaient etre representes equitablement
au Comite de redaction, et lion a exprime l'espoir que la possibilite de modifier
la composition selon les sujets serait examinee a nouveau. La proposition du
paragraphe 239 visant a renforcer la coordination des travaux effectues en pleniere
et des travaux du Comite de redaction a reccueilli des commentaires favorables, de
mame que l'avis, figurant dans le meme paragraphe, que le renvoi premature de
projets d'articles au Comite de redaction allait a l'encontre du but recherche, et
que la conclusion exprimee par la COl au paragraphe'244 de son rapport selon
laquelle les rapports distribues moins de deux semaines avant l'ouverture d'une
session ne devaient pas etre examines a cette session-la par la COl, sauf si des
circonstances particulieres l'y obligeaient.

257. Un representant a demande si l'on avait epuise toutes les possib~lites

d'ameliorerles methodes de travail. 11 a ajoute que les preoccupations du Groupe
de Planification, qui souhaiterait que le Comite de redaction pOt travailler dans
des conditions optimales, auraient dO amener la COl a indiquer plus clairement
comment obtenir ce resultat. On a appele l'attention a cet egard sur des questions
tel1es que la duree et" l'efficacite des debats a la COl sur chacun des sujets, et
les mesures propres a ameliorer le travail du Comite de redaction, notamment par la
creation de sous-comites ou de comites de redaction separes, a composition
minimale, pour les differents sujets. 11 serait souhaitable, a-t-on dit, que la
COl examine serieusement les differentes methodes de travail envisageables et
etudie par exemple la maniere .de proceder d'autres organes charges de
l'etablissement de traites mUltilateraux, decrite dans l'etude du Secretariat de
1980 sur le sujet. On a signale en outre la tendance observee a la COl de rouvrir
le debat sur des questions qui avaient ete etudiees a fond a des seances
anterieuresJ on a ajoute que si cette tendance s'expliquait peut-etre par les
changements de la composition de la CDI et parce qu'elle permettrait aux nouveaux
membres de se familiariser avec les travaux, il ne fallait pas oublier que les
personnes que l'Assemblee generale elisait a la COl n'avaient guere besoin de
"debats d'orientation" et que ce retour en arriere tenait plut6t a ce que les
questions ainsi touvertes avaient ete resolues d'une maniere qui ne satisfaisait
pas certains membres. On a exprime l'espoir que la COl pourrait trouver des
methodes de travail qui lui permettraient de remplir avec la celerite voulue les
taches qui 1ui etaient confiees, fa~te de quoi lea Etats hesiteraient toujours
davantage a se toarner vers elle et la tendance a adopter des textes sur des
questions urgentes et vitales sans beneficier du travail preparatoire de la COl
irait en se renfor9ant. .
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258. A propos de la methode suivie par la CDl pour presenter ses rapports, certains
representants se sont declares satisfaits que la COl eut donne suite a la
recommandation de l'Assemblee generale et indique dans son rapport - du moins aur
deux sujets - les aspects apropos desquels elle sollicitait les vues des
gouvernementsJ une telle pratique permettait de structurer le dialogue
indispensable entre la COl et l'Assemblee generale et ne saurait etre trop

.-encouragee.

259. Certains representants ont exprime le souhait que le rapport annual a
l'Assemblee generale fut distribue aux gouvernements le plus tot possible,
even~uellement sous une forme provisoire, a dit l'un d'eux. On a suggere en
outre que l'introduction de divers sujets qui figurait dans le rapport fBt abregee
considerablement et qU'apres l'adoption en premiere lecture de projets d'articles
sur un suj.et considere dans son ensemble, la COl etablisse un document de synthese
comprenant non seulement les textes adoptes, mais aussi des commentaires
explicatifs au sujet des articles. Toujours pour aider les Etats Membres a
preparer leurs interventions, on a suggere que, comme envisage au paragraphe 246,
alinea b), du rapport, le President de la COl transmette aux gouvernements,
immediatement apres la fin de la session, son introduction au rapport de la COl sur
le modele de la presentation qu'il en donnait a la Sixieme Commission. .

260. Certains representants ont parle de la methode d'examen du rapport de la COl
par la Sixieme Commission. On a declare a cet egard que la Sixie~e Commission ne
devait certes pas tenter de se substituer a la COl en s'engageant, par exemple,
dans des taches de redaction; il etait essentiel cependant que les Etats donnent a
la CDl des orientations suffisamment nettes pour la conduite de ses travaux. On a
mis en relief l'utilite d'un calendrier detaille pour l'examen des divers chapitres
du rapport par la Sixieme Commission.

261. En ce qui concerne les guest ions de documentation, on a suggere que,
conformement a la resolution 39/90 de l'Assemblee generale en date du
13 decembre 1984, le Secretariat etablisse avant chaque session de la COl un resume
des activites internationales importantes en matiere de creation de droit qui
avaient eu lieu a l'interieur et a l'exterieur des Nations Unies pendant l'annee
ecoulee; tous les membres de la COl pourraient ainsi avoir acces r sur un pied
d'egalite, aux informations concernant ees activites et en tenir compte dans leurs
propres travaux. On a mentionne aussi la possibilite de mettre a jour l'etude sur
l'etat du droit international faiteen 1971. On a rappele a cat egard que
plusieurs questions recensees a l'occasion des etudes de 1948 et de 1971 n'avaient
pas ete examinees par la CDl, il s'agissait notamment de la reconnaissance des
Etats et des gouvernements, de la reconnaissance des aetes des Etats etrangers, des
problemes d'extra-territorialite souleves par l'exercice de la juridiction des
Etats, de l'extradiction et du droit d'asile, de la competence des tribunaux
internes et du statut des etrangers. Toujours dans le domaine de la documentation,
plusieurs representants ont exprime l'espoir qu'une edition mise a jour de la
publication intitulee "La Commission du droit international et son oeuvre"
paraitrait prochainement. On a declare aussi qu'il fallait continuer d'etablir des
comptes rendus analytiques et qU'il etait souhaitable de prendre des dispositions
pour assurer la publication reguliere et sans retard de l'Annuaire de la CDl~
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262. Un certain nombre de representants, tout en etant conscients des difficultes
financieres de l'Organisation, ont souligne que le developpement progressif et la
codification du droit international etaient une tache trop importante pour etre
releguee a l'arriere-plan. Plusieurs d'entre eux ont declare partager l'avis de la
COl exprime auparagraphe 243 de son rapport, selon lequel ses sessions annuelles
devaient conserver leur duree habituelle de 12 semaines. O'autres ont declare
partager en outre les preoccupations exprimees par la COl au paragraphe 248 de son
rapport au sujet de l'insuffisance des effectifs de la Division de la codification.

5. Cooperation avec d'autres organismes

263. Plusieurs representants ant mis l'accent sur la necessite d'une cooperation
~ntre la COl et les autres organismes juridiques travaillant dans le mame domaine.
On a note avec satisfaction que la COl continuait de collaborer de fac;on
constructive avec de tels organes et que cela l'aidait a suivre l'evolution des
activites juridiques dans diverses regions. Un representant a rendu un hommage
special a la contribution du Comite juridique consultatif africano-asiatique au
developpement progressif du droit international. II a aussi juge souhaitable que
lion tint dOment compte des travaux juridiques faits par le Commonwealth et le
Mouvement des pays non alignes.

6. Seminaire de droit international

264. Les representants ont accueilli avec satisfaction la tenue de la
vingt-troisieme session du Seminaire de droit international et ont remercie les
gouvernements qui avaient mis des bourses a la disposition des participants et les
membree de la COl qui avaient donne des conferences. On a fait observeraussi
qu'il fallait maintenir vivace l'interet des jeunes generations - surtout dans les
pays en developpement - pour la codification et le developpement progressif du
droit international par l'intermediaire du Seminaire et grace aux informations
adressees aux universites et aux instituts de formation et de recherche. On slest
felicite que la COl fut consciente de la necessite d'offrir des bcurses a des
candidats originaires de regions eloignees afin qu'ils puissent participer au
Seminaire.

265. Des appels ont ete adresses aux Etats Membres pour qu'ils continuent de verser
des contributions afin d'assurer la poursuite des sessions du Seminaire.

7. Conference commemorative Gilberto Amado

266. Plusieurs representants ont note que la CDl avait observe le centenaire de
l'eminent juriste bresilien. lls se sont felicites du succes de la Conference
commemorative de 1987 et ont remercie le Gouvernement bresilien de sa contribution
qui avait permis la tenue d'une telle manifestation.

/ ...

. .. .',... '. ~ '" . ~ , \ .



:ultes
et la
;tre
.s de la
lelles,
ire
de son
lcation.

:ttion
)maine ..

des
nage
! au
Le que
le

les
et les

ssi
ans les
du

)ns
rl s'est

au

e verser

e de
nce
ibution

/ ...

A/CN.4/L.420
Franc;ais
Page 77

Notes

!I Documents officiels de l'Assemblee generale, quarante-deuxieme session,
Supplement No 10 (A/42/10).

1I !2!2., Sixieme Commission, 35e a 4ge et 58e seances.

1/ Au paragraphe 1 de la resolution 42/151, l'Assemblee generale a approuve la
recommandation figurant au paragraphe 65 du rapport de la Commission qui tendait a
modifier le titre du sujet en anglais afin d'uniformiser et d'harmoniser les
versions dans les differentes langues.

!I Documents officiels de l'Assemblee generale, quarance et unieme session,
Supplement No 10 (A/4l/l0), note 84e

~ ~., trente-huitieme session, Supplement No 10 (A/38/10).

!I ~., quarante-deuxieme session, Supplement No 10 (A/42/l0), par. 39.

1/ ~., guarantierne.session, Supplement No 10 (A/40/10), note 213.
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